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SORTIR DE L'IMPASSE 
Le financement de la lutte contre le changement 
climatique post-2020 dans l'Accord de Paris  

Le financement de la lutte contre le changement climatique est une composante 

essentielle pour un accord mondial équitable et efficace sur le climat. Jusqu'à 

présent, trop peu de pays ont respecté leurs obligations. Par conséquent, les 

populations les plus pauvres dans le monde n'ont pas bénéficié des 

investissements nécessaires, et le financement de la lutte contre le changement 

climatique a été un obstacle majeur à la conclusion d'un accord mondial sur le 

climat. 

Une nouvelle approche reconnaissant les échecs du régime actuel et davantage 

axée sur les besoins et les opportunités au niveau national pourrait sortir le 

monde de l'impasse dans laquelle il se trouve et déclencher un effort collaboratif 

découlant sur un véritable investissement à grande échelle pour l'atténuation et 

l'adaptation. Ceci, couplé à des engagements ambitieux des pays développés en 

matière de réduction des émissions, est la clé du succès des négociations sur le 

climat qui auront lieu à Paris en 2015. 
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RESUME  

SORTIR DE L'IMPASSE 

Des négociations sont en cours pour poser les bases d'un nouvel accord international 

sur le changement climatique, impliquant tous les pays, afin de maintenir le 

réchauffement climatique en dessous de la limite convenue de 2 degrés. Le nouvel 

accord sera adopté lors de la Conférence des Nations unies sur le changement 

climatique (21e Conférence des Parties, ou COP21) qui se tiendra à Paris en 

novembre/décembre 2015, et il entrera en vigueur en 2020.  

Le financement international de la lutte contre le changement climatique, c'est-à-dire le 

soutien international destiné à aider les pays en développement à s'adapter au 

changement climatique et à promouvoir un développement sobre en carbone, doit être au 

cœur de l'Accord de Paris. C'est la clé pour libérer le potentiel d'atténuation dans les pays 

en développement et aider les communautés à s'adapter aux impacts actuels et futurs. 

C'est aussi une composante fondamentale d'un accord équitable, qui tient compte des 

responsabilités relatives des pays par rapport au problème, ainsi que de leur capacité à y 

apporter une solution. 

Pourtant, le financement est depuis trop longtemps une pierre d'achoppement qui freine 

les négociations. Pour s'engager sur la voie du développement sobre en carbone, les 

pays en développement ont besoin de savoir qu'ils peuvent compter sur le soutien 

durable des pays développés, lesquels doivent intégrer que cela est également dans 

leur propre intérêt. Moyennant une nouvelle approche redynamisée sur la question du 

financement de la lutte contre le changement climatique, les négociateurs peuvent sortir 

de cette impasse, d'abord à Lima puis à Paris.  

Oxfam propose une nouvelle approche s'appuyant sur les enseignements tirés des 

échecs du régime actuel en matière de financement de la lutte contre le changement 

climatique, et sur une meilleure appréhension des besoins et du potentiel au niveau 

national. Ce plan de financement pour l'Accord de Paris propose d'identifier 

concrètement qui paie et qui reçoit, ainsi que les montants en question. 

Enseignements tirés du régime des 100 milliards de dollars 

L'engagement actuel pris par les pays développés à Cancún et Copenhague1 (à savoir, 

mobiliser ensemble 100 milliards de dollars provenant de différentes sources d'ici 2020 

pour répondre aux besoins des pays en développement) a mis en évidence l'impasse 

dans laquelle se trouve le financement de la lutte contre le changement climatique.  

L'engagement de 100 milliards de dollars est devenu un point de discorde 

emblématique dans les négociations mondiales. Il est un objet de marchandage entre 

les différentes parties prenantes, mais aussi source du mécontentement et des 

nombreux problèmes ayant émaillé les négociations climat ces cinq dernières années.  

Trop peu de progrès ont été faits sur cet objectif. Les niveaux de financement de la lutte 

contre le changement climatique stagnent depuis 2012 et la fin de la période des 

financements précoces. Malgré la récente capitalisation du Fonds vert pour le climat, 
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les pays développés n'ont pas démontré qu'ils étaient en mesure de tenir leur promesse 

globale de financement de la lutte contre le changement climatique. L'une des raisons à 

cela est la nature vague de l'objectif à proprement parler. Les négociateurs se sont 

entendus sur trop peu de détails concernant les flux financiers à mobiliser, les pays qui 

doivent les mobiliser et ceux qui doivent les recevoir. Cela n'a pas permis aux pays en 

développement de créer des programmes efficaces pour leurs besoins en termes 

d'adaptation et d'atténuation. 

L'approche des 100 milliards de dollars présente quatre failles auxquelles l'accord post-

Paris doit remédier. 

1. 100 milliards de dollars ne suffiront pas pour résoudre le problème. C'est un objectif 

trop bas si ce montant doit venir à la fois de sources publiques et privées, mais aussi 

s'il doit être distribué entre l'adaptation et l'atténuation. 

2. Tout le monde est responsable, donc personne n'est responsable. Il s'agit d'un 

objectif pour l'ensemble des pays développés, ce qui signifie qu'aucun pays en 

particulier ne s'est engagé sur une feuille de route quantifiée. Dans le même temps, 

tous les pays en développement peuvent théoriquement prétendre à une part de ce 

financement, mais personne ne connaît les montants auxquels s'attendre d'une 

année sur l'autre, rendant toute planification impossible. 

3. Les règles de calcul ne sont pas assez claires (s'agit-il de montants nouveaux et 

supplémentaires ? Les prêts sont-ils pris en compte ? Quels financements privés 

peuvent être pris en compte ?, etc.), ce qui rend encore plus compliqué de demander 

des comptes aux pays en termes d'augmentation réelle et comparable du 

financement. 

4. Enfin, c'est devenu un nombre abstrait, véritable pomme de discorde entre les 

parties de la CCNUCC, bien loin des préoccupations réelles de la réduction des 

émissions et du soutien aux communautés vulnérables. Il est grand temps que tout 

cela change.  

Passer de nombres abstraits à l'échelle internationale à une 
approche axée sur le potentiel et les besoins concrets au niveau 
national 

Pour être une réussite, l'Accord de Paris devra prévoir un volet financier qui reconnaît 

l'ampleur réelle du défi global (tant en termes d'atténuation que d'adaptation) tout en 

répondant aux besoins et aux particularités de chaque pays.  

Ce document souligne quelques chiffres révélant l'ampleur du défi du financement 

d'après les estimations mondiales disponibles et une étude approfondie des 

programmes nationaux existants.  

Concernant l'atténuation, les parties doivent collectivement reconnaître et s'engager à 

combler le manque d'investissement de l'ordre de plusieurs centaines de milliards de 

dollars par an, peut-être au-delà de 500 milliards de dollars par an (financements 

publics et privés confondus). Cela correspond à la différence entre les niveaux 

d'investissement actuels et ce que les derniers modèles estiment nécessaire pour 

limiter le réchauffement climatique à 2 degrés au niveau mondial.  

Pour ce qui est de l'adaptation, les parties doivent collectivement reconnaître et 

s'engager à combler le manque conséquent de financement public pour l'adaptation au 

changement climatique. Les besoins en matière d'adaptation seront d'autant plus 
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élevés que nous laisserons les températures augmenter, de sorte que l'objectif doit être 

fixé en fonction du niveau d'ambition de l'accord en termes d'atténuation. Par exemple, 

pour un accord partant sur la base de 2 ºC, les estimations mondiales indiquent que 

60 milliards de dollars supplémentaires par an seront requis d'ici les années 2050 pour 

l'Afrique subsaharienne. Les pays développés doivent s'engager à acheminer une part 

significative de ces fonds par le biais du Fonds vert pour le climat. 

Même si un engagement collectif pour combler ce fossé est essentiel dans l'optique de 

l'Accord de Paris, de véritables progrès ne seront possibles qu'à condition de s'assurer 

un solide soutien au niveau national. Les pays doivent décider à Paris de lancer un 

processus visant à convenir de programmes de financement au niveau de chaque pays. 

Pour les pays en développement, cela exige des programmes nationaux qui stipulent à 

la fois les actions nécessaires et le soutien requis pour leur mise en œuvre. Pour les 

pays développés, il s'agit de définir en détails la nature du soutien apporté pour mener 

ces programmes à bien. Ce rapport s'intéresse à la manière dont ces programmes 

nationaux (à la fois ceux des pays développés et des pays en développement) 

s'articulent par rapport à l'engagement collectif, comment ils peuvent s'intégrer dans 

l'Accord de Paris et de quelle manière ils pourront être révisés au fil du temps.  

Le fait d'associer ainsi les engagements à des actions tangibles peut transformer le 

financement de la lutte contre le changement climatique en déclencheur d'effort 

collaboratif pour saisir des opportunités concrètes. Une lecture plus attentive des 

programmes des pays révèle qu'un meilleur financement de la lutte contre le changement 

climatique pourrait entraîner un développement vert spectaculaire des pays pauvres. Par 

exemple, le gouvernement éthiopien a déjà expliqué dans le détail comment un soutien 

approprié pourrait aider des millions de personnes à sortir de la pauvreté tout en évitant 

de générer des émissions de gaz à effet de serre équivalant à ce que 65 centrales 

charbon produiraient. L'Indonésie pourrait atteindre son objectif de réduction des 

émissions de 41 % en 15 ans. Et le Pérou pourrait gagner près d'un point de PIB par 

rapport au statu quo, tout en divisant par deux ses émissions.  

Ce document montre comment sortir de l'impasse grâce à un engagement collectif pour 

combler les écarts en termes de financement international, couplé à des programmes 

de financement nationaux spécifiques. 

Financement et équité 

Les négociations qui se dérouleront jusqu'à la Conférence des Parties à Paris seront 

surtout axées sur la question du partage des efforts. Pour la plupart des pays 

industrialisés, une juste part dans l'effort d'atténuation mondial correspond en fait à une 

réduction des émissions bien plus ambitieuse que ce qu'il est possible de faire 

uniquement au sein de leurs propres frontières. Par ailleurs, on ne peut pas attendre 

des pays plus pauvres qu'ils supportent le coût supplémentaire de la mise en œuvre 

des stratégies de développement sobre en carbone. Ils doivent être soutenus dans 

leurs efforts d'atténuation. 

Autrement dit, le financement de la lutte contre le changement climatique est une part 

essentielle de l'équation de partage des efforts. La contribution des pays les plus riches 

définie dans l'Accord de Paris doit être double : l'engagement à réduire ses émissions 

nationales, d'une part, et le soutien au développement sobre en carbone dans les 

autres pays, d'autre part. De même, les pays plus pauvres doivent pouvoir indiquer 

régulièrement le montant du financement nécessaire pour mettre en œuvre leurs 

programmes.  
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Oxfam propose un cadre de calcul possible des contributions équitables des différents 

pays, avec un référentiel des contributeurs existants et l'inclusion de nouveaux 

contributeurs. Sur cette base, plusieurs pays qui n'avaient pas à contribuer jusqu'à 

présent doivent se préparer à s'impliquer davantage. 

D'après les calculs d'Oxfam sur les contributions équitables des différents pays, les 

États-Unis devraient à eux seuls mobiliser 56 % des flux financiers internationaux 

requis pour un avenir sobre en carbone au cours de la première période d'engagement 

du nouvel accord. Viendraient ensuite l'UE, avec 22 %, puis le Japon à hauteur de 

10 %. Cela vient s'ajouter aux réductions des émissions dont ils sont responsables au 

sein de leurs propres frontières. Les nouveaux contributeurs incluent le Brésil, 

Singapour, les Émirats arabes unis et le Koweït. 

Pour ce qui est de la contribution au financement international de l'adaptation au 

changement climatique, les pays appelés à devenir contributeurs incluent la Russie, le 

Brésil, la République de Corée et le Mexique. Cette liste de contributeurs et leur part 

respective varie légèrement pour ce qui est de la contribution au financement 

international de l'adaptation, car d'autres critères entrent en jeu. À la différence de 

l'atténuation, les responsabilités internationales ne sont pas liées à la taille des territoires 

et au potentiel de réduction des émissions au sein de leurs frontières.  

PRINCIPALES RECOMMANDATIONS 

Pour Oxfam, l'Accord de Paris sur le climat doit inclure un volet financier avec les 

éléments suivants :  

1. Reconnaissance de l'ampleur des besoins en termes d'investissement et 

engagement commun à y remédier 

Aucune stratégie de changement ne saurait être crédible à moins d'être chiffrée. De 

plus, il est irréaliste de demander aux pays en développement d'engager des actions 

fortes sans un soutien quantifié. 

2. Mise en place d'une évaluation des contributions et des droits de chaque pays 

en parallèle de l'accord 

Les contributeurs peuvent être confrontés à des obstacles constitutionnels en matière 

d'engagements pluriannuels, et peu de pays en développement ont pour le moment 

identifié leurs besoins individuels en termes de financement. Toutefois, un système de 

programmes de financement pays par pays annexé à l'accord pourrait être un moyen 

pour contourner ces contraintes, offrir la prévisibilité nécessaire, identifier les 

opportunités et renforcer en permanence la coopération et la collaboration entre les 

contributeurs et les bénéficiaires. 

3. Définition d'un objectif collectif distinct pour le financement public de 

l'adaptation 

L'expérience à ce jour a clairement démontré que seul un objectif distinct de 

financement public pour l'adaptation est susceptible de combler les lacunes dans ce 

domaine.  

4. Adoption de méthodes « top-down » et « bottom-up » 

L'engagement collectif doit s'appuyer sur des éléments factuels solides. En cas 

d'ambition insuffisante quant à l'atténuation, il faudra un soutien d'autant plus fort pour 

l'adaptation. Entre 2015 et 2020, des programmes nationaux « bottom-up » fdeseront 



 7 

nécessaires pour identifier les opportunités, éclairer les négociations sur les calendriers 

de financement et soutenir un cercle vertueux d'ambition croissante. 

5. Adoption d'un principe de « contributions équitables » 

À défaut de directives sur l'ampleur de la contribution ou des droits de chaque pays, les 

chances de progrès sont dérisoires. Des cadres distincts doivent être mis en place pour 

l'atténuation et l'adaptation, reposant tous deux sur les principes de la CCNUCC. 

6. Tenue d'une comptabilité rigoureuse 

Cela implique a minima de limiter la part du financement accordé sous forme de prêt, 

en ne comptant que l'équivalent en subvention des prêts et en trouvant une définition 

systématique de « nouveau et additionnel ». 

7. Nouveaux engagements à mettre en place des sources innovantes de 

financement public 

Les flux actuels d'APD pour le financement de la lutte contre le changement climatique 

sont insuffisants, et nous avons besoin de plus de fiabilité et de prévisibilité. En d'autres 

termes, il faut de nouvelles sources de financement public et les Parties doivent 

élaborer un plan d'action destiné à concrétiser les programmes nationaux et 

internationaux les plus prometteurs. 

8. Nouveaux engagements pour changer le financement privé 

Il reste beaucoup à faire pour canaliser l'investissement privé. Les Parties doivent 

intégrer à l'Accord de Paris les principes, les engagements et les garanties nécessaires 

pour encourager l'investissement dans des solutions équitables sobres en carbone. 
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Figure 1 : Financement dans le cadre de l'Accord de Paris : principales 

recommandations d'Oxfam en un coup d'œil 
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1 LES CHOIX 

Pour remplir sa mission à Paris en 2015, la Conférence des Parties doit œuvrer pour 

l'atténuation dans tous les pays, tout en garantissant un soutien approprié pour 

l'adaptation. Pour ce faire, les Parties devront s'entendre sur un ensemble 

d'engagements financiers solides et équitables dans le cadre de l'Accord de Paris. 

Dans les sections ci-après, nous reprenons un à un les choix clés que devront faire les 

négociateurs des différents États vis-à-vis des engagements financiers, tant quantitatifs 

que qualitatifs, pour le régime post-2020. Pour que les dispositions soient équitables, en 

accord avec les connaissances scientifiques et source de confiance accrue entre les 

Parties, les négociateurs devront tenir compte de plusieurs enseignements clés suite 

aux engagements de Copenhague/Cancún de 100 milliards de dollars. 

ENGAGEMENTS QUANTITATIFS 

A. Contributions et droits collectifs ou individuels ? 

Enseignements tirés de l'engagement à mobiliser 100 milliards de dollars 

L'Accord de Copenhague à mobiliser 100 milliards de dollars fixait un objectif collectif 

appliqué à tous les pays développés et désignant l'ensemble des pays en développement 

comme éligibles aux ressources. Cette disposition a eu plusieurs conséquences. 

Premièrement, aucun pays développé ne pouvait être tenu responsable d'une portion 

particulière de la contribution globale. Il s'est donc révélé extrêmement difficile d'établir 

une feuille de route claire pour atteindre l'objectif collectif. Les données disponibles 

indiquent d'ailleurs que les pays développés n'ont pas réussi à renforcer ensemble leur 

contribution financière publique pour atteindre les 100 milliards de dollars au-delà des 

niveaux atteints lors de la période des financements précoces, de 2010 à 20122. 

Deuxièmement, cette disposition n'offre aucune certitude aux pays en développement 

quant au niveau de ressources sur lequel chacun d'eux peut compter. Cela nuit à la 

prévisibilité du financement, qui est pourtant un principe clé pour garantir une utilisation 

efficace des ressources du financement de la lutte contre le changement climatique3. 

D'autre part, certains pays ont reçu des montants disproportionnés aux dépens d'autres 

pays4. 

Les Parties devraient tirer les enseignements de cette expérience pour explorer 

d'autres options, s'inspirant des engagements financiers dans d'autres contextes 

internationaux, tels qu'exposés dans le Tableau 1A.  
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Tableau 1A : Contributions et droits collectifs ou individuels ? 

 

Contributions 

Une contribution 

collective unique  

Contributions 

individuelles par pays 

Approche 

hybride*  

D
ro

it
s

 

Droit global 

pour 

l'ensemble 

des pays en 

développeme

nt 

Par exemple, 

l'engagement de 

Copenhague/ 

Cancún 

de100 milliards de 

dollars 

Par exemple, l'Initiative de 

L'Aquila pour la sécurité 

alimentaire, prévoyant des 

contributions qualitatives 

de pays spécifiques à 

destination d'une liste 

indéfinie de pays en 

développement
5
 

 

Droits 

individuels 

par pays 

Par exemple, 

Programmes d'Action 

Nationaux 

d'Adaptation (PANA), 

incluant un 

engagement collectif 

des pays développés à 

financer intégralement 

les besoins 

d'adaptation propres à 

certains pays 

spécifiques, tels 

qu'identifiés par ces 

pays 

Par exemple, les 

engagements d'aide du 

G8 à Gleneagles, 

comprenant un 

engagement de 

50 milliards de dollars 

spécifiquement pour 

l'Afrique avec la 

contribution de chaque 

pays du G8 à hauteur 

d'un montant spécifique
6
 

Approche 

hybride**   
Voir le choix 
d'Oxfam décrit 
plus bas 

* Un objectif de contribution collective dans l'accord légal, des contributions individuelles dans un document distinct. 

** Droit collectif dans l'accord légal, des droits individuels dans un document distinct. 

Le choix d'Oxfam 

L'accord doit reconnaître l'ampleur du défi global en matière d'investissement (sur 

l'ensemble des pays) et le montant qui doit être couvert par le soutien international. 

Oxfam propose que l'Accord de Paris inclue à la fois une contribution/un droit collectifs 

inscrits dans l'accord légal à proprement parler et un système de contributions et de 

droits individuels en complément, en dehors de l'accord principal. 

Une forme de contributions/droits collectifs est essentielle pour offrir la clarté nécessaire 

concernant l'ampleur globale du financement requis pour respecter l'objectif convenu de 

2 °C et répondre aux besoins d'adaptation. Il faut aussi un engagement clair en ce sens, 

qu'il convient d'inscrire dans l'accord international principal et juridiquement contraignant. 

Certains pays développés cherchent à faire machine arrière sur toute mention relative 

aux engagements financiers quantitatifs ou chiffrés. Mais à Paris, il serait illusoire de 

proposer un accord sans chiffrage du financement pour soutenir les pays en 

développement dans leur transition vers un développement sobre en carbone ainsi que 

leur maintien dans un tel système. À défaut d'engagements financiers dès le départ, il est 

très peu probable qu'ils se concrétisent par la suite. Au strict minimum, les pays en 

développement doivent pouvoir s'attendre à ce que l'ampleur du défi financier soit 

reconnue, et à ce qu'un engagement collectif spécifique soit pris pour y répondre.  
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Pourtant, l'expérience de Copenhague montre qu'un engagement collectif ne suffit pas 

à lui seul. De nombreux pays développés sont confrontés à des obstacles d'ordre légal 

ou constitutionnel qui les empêchent de prendre des engagements budgétaires 

individuels et pluriannuels dans le cadre d'un accord international juridiquement 

contraignant. Dans le même temps, peu de pays en développement sont actuellement à 

même d'identifier clairement et de manière stratégique leurs principaux besoins de 

financement, qu'il s'agisse de filières ambitieuses sobres en carbone ou de projets 

appropriés pour la résilience climatique.  

Oxfam propose donc que les contributions et droits pays par pays ne figurent pas dans 

l'accord international principal qui doit être conclu à Paris. L'Accord de Paris devra 

toutefois inclure un engagement collectif à modifier les flux financiers dans le monde et 

fixer aux pays contributeurs des objectifs spécifiques en matière de soutien. Il devra 

aussi intégrer un processus pour annexer à l'Accord des calendriers de financement 

pays par pays entre 2015 et 2020. Les pays contributeurs devront fournir des détails sur 

les types, les niveaux et les instruments de financement qu'ils prévoient de fournir et de 

mobiliser. Les pays en développement devront pour leur part indiquer comment ils 

prévoient de renforcer leurs ambitions en fonction du soutien international disponible. 

La première échéance pour ces calendriers pourrait être fixée en 2020, suivie d'un 

processus itératif destiné à optimiser les deux calendriers. Ceux-ci ne seraient pas 

juridiquement contraignants et pourraient inclure les mises en garde nécessaires pour 

les pays contributeurs (par exemple, « sujet à approbation parlementaire »), mais 

offriraient néanmoins une plus grande prévisibilité du financement pour les pays 

bénéficiaires. 

Moyennant une telle approche, l'accord pourra répondre de manière constructive aux 

questions relatives à l'ampleur des engagements financiers quantitatifs et des montants 

auxquels chaque pays peut prétendre (points évalués dans les choix C et D plus bas).  

B. Une cible unique ? 

Enseignements tirés de l'engagement à mobiliser 100 milliards de dollars 

L'engagement de Copenhague/Cancún à mobiliser 100 milliards de dollars était un 

objectif fourre-tout destiné à couvrir à la fois l'atténuation et l'adaptation (ainsi que 

REDD-plus, le développement et le transfert technologiques, ainsi que le renforcement 

des capacités), provenant d'une « grande variété de sources, publiques et privées, 

bilatérales et multilatérales, y compris des sources alternatives de financement »7.  

Cette formulation particulièrement vague peut avoir ouvert la voie à certaines décisions 

à Copenhague et Cancún, mais elle a aussi semé les graines d'années de discorde et 

de contestation. Plutôt qu'une ambiguïté constructive, il s'agit d'une approche ayant 

conduit à une antipathie destructrice qu'il faut absolument éviter à l'avenir.  

Plus spécifiquement, à cause du manque de clarté concernant la répartition des 

ressources provenant de sources publiques et privées, les pays contributeurs ont pu se 

défausser de leur responsabilité dans la stagnation (voire parfois le recul) de leur 

contribution financière publique, tandis qu'ils ont progressivement cherché à privilégier 

les flux privés8. Même si le financement privé est de toute évidence une composante 

essentielle face au défi du changement climatique, le besoin en matière de ressources 

publiques conséquentes est indéniable tant pour l'atténuation9 que pour l'adaptation10, 

et le fait de ne pas spécifier le montant du financement public requis est à l'origine de 

flux insuffisants. De plus, le fait de suggérer qu'un financement combiné public-privé de 
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100 milliards de dollars serait suffisant minimise largement les besoins en matière 

d'investissement global. 

Parallèlement, le manque de clarté concernant l'équilibre à trouver entre les ressources 

destinées à l'adaptation et celles consacrées à l'atténuation n'a fait que perpétuer les 

carences de financement pour l'adaptation. Ainsi, la majeure partie du financement va 

encore à l'atténuation plutôt qu'à l'adaptation (et principalement au bénéfice de pays à 

revenus intermédiaires plutôt que des pays les plus pauvres)11. Et ce, malgré 

l'engagement de la période de financements précoces appelant à une « répartition 

équilibrée entre atténuation et adaptation »12 et les récentes décisions de la COP 

appelant les pays développés à « consacrer une part substantielle des fonds publics 

pour le climat à des activités d'adaptation »13. 

En s'appuyant sur ces enseignements, les Parties peuvent envisager d'autres options 

afin de fixer des objectifs qualitatifs davantage ventilés, comme proposé dans le 

Tableau 1B. 

Tableau 1B : Adaptation/atténuation et public/privé – un objectif unique ou des objectifs 

ventilés ? 

 

Public/privé 

Mixte, aucune directive 

sur la répartition 

Mixte, directive 

sur la répartition 

Objectifs distincts 

A
d

a
p

ta
ti

o
n

/a
tt

é
n

u
a
ti

o
n

 

Mixte, 

aucune 

directive 

sur la 

répartition 

Par exemple, Accord de 

Copenhague/Accords de 

Cancún, prévoyant un 

engagement de 100 milliards 

de dollars/an provenant de 

sources publiques et privées, 

à la fois pour l'adaptation et 

l'atténuation 
 

 

Par exemple, le lancement de la 

Nouvelle Alliance pour la sécurité 

alimentaire et la nutrition par le G8 

en 2012 intégrait l'objectif d'obtenir 

des lettres d'intention de sociétés du 

secteur privé pour « investir plus de 

3 milliards de dollars dans la chaîne 

de valeur agricole de pays Grow 

Africa », en plus d'un « objectif 

d'obtenir des engagements à 

hauteur de 1,2 milliard de dollars sur 

trois ans » provenant principalement 

de bailleurs publics pour le 

Programme mondial pour 

l'agriculture et la sécurité alimentaire 

(GAFSP)
14

  

Mixte, 

directive 

sur la 

répartition 

Par exemple, engagement 

pour des financements 

précoces portant sur 

30 milliards de dollars sur trois 

ans, avec une exigence de 

répartition équilibrée entre 

adaptation et atténuation. 

Alors qu'aucune directive 

de jure formelle n'a été 

donnée concernant la 

répartition entre les 

financements publics et 

privés, l'engagement a été 

largement interprété de 

facto comme composé à 

100 % de financement 

public 

Par exemple, le 

comité directeur du 

Fonds vert pour le 

climat a fixé un 

objectif de 

répartition à 50/50 

entre l'adaptation et 

l'atténuation au fil 

du temps
15

 

Par exemple, engagement pour des 

financements précoces portant sur 

30 milliards de dollars sur trois ans, 

avec une exigence de répartition 

équilibrée entre adaptation et 

atténuation. 

Alors qu'aucune directive 

formelle n'a été donnée 

concernant la répartition entre 

les financements publics et 

privés, l'engagement a été 

largement interprété de facto 

comme composé à 100 % de 

financement public 
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Objectifs 

distincts 

Voir le choix d'Oxfam sur 

l'atténuation 

 

Par exemple, Programmes d'Action 

Nationaux d'Adaptation (PANA), 

incluant un engagement des pays 

en développement en matière de 

financement public propre à 

l'adaptation 

Voir le choix d'Oxfam sur 

l'adaptation 

Le choix d'Oxfam 

Oxfam propose que l'Accord de Paris inclue un objectif collectif distinct pour le 

financement public de l'adaptation et un autre pour combler le fossé de l'investissement 

global pour l'atténuation (exigeant un financement provenant d'un ensemble de sources 

publiques et privées), qui peut intégrer un sous-objectif pour un financement public de 

la part des pays contributeurs. 

À la différence de l'atténuation, la plupart des efforts d'adaptation ont besoin de 

financements publics, notamment du fait que les mesures requises (telles que les 

digues ou la planification nationale de gestion des catastrophes naturelles) ne génèrent 

aucun retour et que les communautés dans le besoin sont souvent rurales, pauvres et 

sans intérêt pour le secteur privé16. Cela étant dit, le secteur privé dispose de différents 

moyens pour soutenir l'adaptation17. Par exemple, le marché des capitaux peut être mis 

à profit pour préalimenter les promesses des États donateurs par le biais d'obligations. 

Toutefois, un objectif de financement 100 % public est nécessaire afin d'encourager le 

financement pour l'adaptation.  

Un objectif distinct en matière de financement public pour l'adaptation est le seul moyen 

garanti pour combler l'écart de financement pour l'adaptation. Cet écart a été reconnu 

par le Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC), et 

Todd Stern, envoyé spécial des États-Unis sur le changement climatique, a reconnu la 

nécessité d'accroître le financement public pour l'adaptation18. Les conséquences du 

changement climatique frappent déjà certaines communautés dans les pays en 

développement, et ce n'est qu'un début. 

Les efforts déployés à ce jour pour renforcer le soutien international pour l'adaptation en 

donnant des directives (comme dans la décision de financements précoces) sur la 

nécessité d'un équilibre non quantifié avec l'atténuation restent sans effet. Comme l'a 

reconnu le comité directeur du Fonds vert pour le climat, seul un engagement quantifié 

avec une répartition à 50/5019, voire mieux encore avec un objectif distinct pour 

l'adaptation, pourra porter ses fruits. 

L'Accord doit aussi définir un objectif collectif distinct pour le financement de mesures 

d'atténuation du changement climatique. Pour être crédible, n'importe quel accord 

visant à déclencher une transition rapide et à grande échelle vers une économie sobre 

en carbone doit reconnaître l'ampleur du défi. Aucun signal ne sera envoyé au secteur 

privé en l'absence de chiffres pour donner la mesure de la transformation recherchée. 

Cela exige au minimum de reconnaître les besoins d'investissement totaux pour une 

orientation conforme à l'objectif convenu de maintenir le réchauffement en dessous de 

2 °C (sans parler de celui visant à maintenir le réchauffement en dessous de 1,5 °C 

réclamé à juste titre par de nombreux pays en développement). Cela exige aussi un 

engagement à combler cet écart. 

Toutefois, même s'il est difficile de déterminer les besoins exacts, le financement public 
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devra rester une composante clé de l'architecture du financement climat dans le nouvel 

accord. On pourrait envisager de définir un sous-objectif de financement public pour 

l'atténuation, malgré le caractère politique d'un tel objectif et la nécessité d'en réévaluer 

régulièrement l'adéquation et de refléter l'évolution du contexte. De plus, la composition 

exacte du financement fourni et mobilisé sera fonction du contexte national des pays 

bénéficiaires et devra à ce titre être déterminée en grande partie selon des calendriers 

de financement convenus pays par pays pour la période 2015-2020, à annexer à 

l'accord. De cette manière, l'ensemble le plus approprié et stratégique d'outils de 

financement pourra être déployé de manière ciblée pour exploiter les opportunités 

sobres en carbone dans certains pays. Le choix C ci-dessous revient plus en détails sur 

cette approche.  

C. Un chiffrage « top-down » ou « bottom-up » ? 

Enseignements tirés de l'engagement à mobiliser 100 milliards de dollars 

L'ampleur de l'engagement de Copenhague/Cancún à mobiliser 100 milliards de dollars 

a un fondement principalement politique, même si elle a été influencée dans une 

certaine mesure par les estimations scientifiques ou universitaires « top-down » 

disponibles sur les coûts de l'adaptation et de l'atténuation dans les pays en 

développement. 

Cette approche a engendré deux problèmes. Premièrement, l'accord politique est trop 

éloigné des études scientifiques « top-down » disponibles, de sorte que l'ampleur qui en 

résulte est bien en deçà des besoins réels. Ce n'est qu'à condition que les 100 milliards 

de dollars proviennent intégralement d'un financement public et soient consacrés à 

100 % à l'adaptation que ce montant approchera l'ampleur indiquée par la plupart des 

études « top-down » disponibles. L'ordre de grandeur du financement privé requis pour 

l'atténuation est beaucoup plus élevé que les 100 milliards de dollars par an, comme le 

démontre la section 2 plus bas.  

Deuxièmement, même en cas d'accord politique s'appuyant davantage sur les preuves 

disponibles à l'époque, toute approche établissant l'ampleur des besoins de 

financement d'après des études « top-down » est inévitablement rudimentaire. Par 

nature, les méthodologies « top-down »  s'appuient sur des hypothèses significatives, 

qui peuvent modifier de manière assez substantielle les estimations qui en résultent et 

changer au fur et à mesure qu’on en apprend plus sur les défis à relever.  

Mais plus important encore, il est probable que le fait d'encadrer les débats sur le 

financement de manière « top-down » au niveau mondial a eu tendance à orienter les 

négociations sur un chiffre global quelque peu abstrait qui a bien peu à voir avec la 

réalité des besoins et des opportunités sur le terrain. Cela a engendré un climat de 

négociation dans lequel le financement climat est davantage traité comme un outil de 

négociation voyant pays riches et pays pauvres se renvoyer la balle, plutôt que comme 

un outil pratique pour débloquer des actions concrètes dans les pays et pour créer un 

cercle vertueux d'ambition croissante. 

En tirant les enseignements de cela, les Parties peuvent envisager d'autres options 

pour déterminer l'ampleur des besoins de financement à inclure dans un accord, 

comme illustré dans le Tableau 1C. 
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Tableau 1C : Un chiffrage « top-down » ou « bottom-up » ? 

 

« Top-down », 

déterminé 

politiquement 

« Top-down », 

à fondement 

scientifique 

« Bottom-up »  Approche hybride*  

A
d

a
p

ta
ti

o
n

 

Par exemple, 

Accord de 

Copenhague/Accor

ds de Cancún : 

engagement mixte 

entre adaptation et 

atténuation 

Par exemple, 

proposition du 

Groupe Afrique 

d'un objectif à 

long terme à 

fondement 

scientifique pour 

le financement 

de l'adaptation, 

en lien avec les 

objectifs de 

température
20

 

Par exemple, 

l'Accord de Paris 

pourrait déterminer 

les engagements 

sur le financement 

pour l'adaptation 

d'après des 

Programmes 

Nationaux 

d'Adaptation (PNA) 

Voir le choix d'Oxfam 

A
tt

é
n

u
a
ti

o
n

 

Par exemple, 

Accord de 

Copenhague/Accor

ds de Cancún : 

engagement mixte 

entre adaptation et 

atténuation 

Par exemple, 

The Climate 

Equity Reference 

Project : 

proposition 

d'obligations en 

matière de 

financement 

international pour 

l'atténuation
21

 

Par exemple, 

l'Accord de Paris 

pourrait déterminer 

les engagements 

en matière de 

financement pour 

l'atténuation 

d'après les 

contributions 

prévues 

déterminées au 

niveau national 

(INDCs en 

anglais)
22

 

Voir le choix d'Oxfam 

 

* Objectifs collectifs déterminés d'après des estimations scientifiques « top-down ». Calendriers d'action et de 

financement des pays fondés sur des programmes « bottom-up » 

Le choix d'Oxfam 

Oxfam propose que l'Accord de Paris effectue le chiffrage de l'objectif commun de 

financement global de l'atténuation et de l'objectif commun de financement de 

l'adaptation à partir de fonds publics d'après des estimations scientifiques « top-down » 

telles que décrites dans la section 2 du présent document. Parallèlement, les 

programmes nationaux « bottom-up » que les pays en développement développeront 

entre 2015 et 2020 doivent former le socle des négociations sur les calendriers de 

financement pays par pays suggérés plus haut. 

Ce type d'approche hybride permet de mieux appréhender l'ampleur des besoins 

financiers à moyen terme tout en contribuant à un débat sur le financement au sein des 

Nations unies davantage axé sur le dialogue constructif entre les pays, débouchant sur 

des actions spécifiques sur le terrain.  

L'élaboration scientifique plus précise d'un objectif de financement public pour 

l'adaptation doit impérativement inclure un mécanisme permettant de compenser toute 

ambition moindre dans l'accord sur l'atténuation par une ambition supérieure pour le 

financement de l'adaptation. Le Groupe Afrique est à l'origine de cette proposition. Il 

plaide pour un objectif de financement de l'adaptation fondé sur une évaluation 

scientifique des coûts d'adaptation associés à différentes augmentations de la 

température23.  
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L'intégration de programmes « bottom-up » dans l'identification des coûts de financement 

est aussi un moyen important de déterminer l'ampleur des droits individuels en s'assurant 

qu'ils reflètent dans une certaine mesure l'ambition des programmes proposés par les 

pays en développement, encourageant un cercle vertueux d'ambition croissante. Le 

choix D ci-dessous revient plus en détails sur cette approche.  

Encadré 1 : Définition des concepts de méthodes « top-down » et « bottom-up » 

Aux fins du présent document, les « chiffres top-down » se rapportent à une analyse macro 

(globale) s'appuyant sur des tendances générales. C'est notamment le cas de la courbe 

« Global Greenhouse Gas Abatement Cost Curve », développée par McKinsey & 

Company
24

. 

Les « chiffres bottom-up » se rapportent aux analyses réalisées au niveau national pour 

déterminer les coûts pour un pays particulier, généralement en fonction des conditions 

spécifiques dans ce pays. Ces chiffres « bottom-up » peuvent être exprimés de manière 

individuelle ou combinés, puis extrapolés pour produire un autre chiffre global. 

D. Qui paie et qui reçoit ? 

Enseignements tirés de l'engagement à mobiliser 100 milliards de dollars 

Selon l'engagement de Copenhague/Cancún à mobiliser 100 milliards de dollars, les 

« pays développés » devaient fournir des ressources financières et les « pays en 

développement » devaient pouvoir prétendre à en bénéficier. Aucune définition plus 

spécifique n'a été donnée pour ces catégories. Plus important encore, aucun système 

de répartition n'a été mis en place pour déterminer les contributions relatives de chaque 

pays développé ou les droits relatifs de chaque pays en développement. 

Résultat : comme indiqué dans le choix A plus haut, les pays développés se sont 

largement défaussés de toute contribution spécifique à l'objectif collectif de 

100 milliards de dollars, et aucun pays en développement n'a pu élaborer des 

programmes basés sur des flux de financement fiables et prévisibles. 

Qui plus est, le fait de déterminer qui paie et qui reçoit d'après les catégories « pays 

développés » et « pays en développement » (correspondant de fait à la distinction 

Annexe I/Non-annexe I de la CCNUCC [au titre de l'engagement de 100 milliards de 

dollars] ou à la distinction Annexe II/Non-annexe II [au titre d'une obligation légale à 

fournir un soutien financier]) a permis à certains pays avec des niveaux de 

responsabilité et des capacités comparables à ceux de pays développés (dont 

Singapour, les Émirats arabes unis et le Qatar) d'éviter toute contribution financière. Au 

lieu d'accroître la pression sur les pays développés pour qu'ils contribuent, l'absence 

d'une base objective pour déterminer des contributions équitables a en fait permis à ces 

pays d'éviter l'ampleur des contributions que l'on aurait dû attendre d'eux. Les 

ressources totales mobilisées ont été insuffisantes à cause du système dans lequel 

chaque pays développé détermine le montant qu'il est prêt à verser. 

En tirant les enseignements qui s'imposent, les Parties doivent envisager d'autres 

options pour déterminer qui paie et qui reçoit le financement de la lutte contre le 

changement climatique dans le régime post-2020. Depuis Copenhague, plusieurs 

approches inédites commencent à émerger dans le régime climat. Par exemple, 

certains grands pays en développement ont décidé de renoncer à tout financement 

précoce, et certains pays en développement ont récemment choisi de contribuer au 
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Fonds vert pour le climat25. D'autres approches ont été proposées, offrant aux Parties 

de nombreuses options à envisager. Il peut s'agir d'un changement radical au profit de 

nouveaux régimes d'équité déterminés de manière objective ou de moyens plus 

progressifs pour encourager de nouveaux contributeurs financiers et pour hiérarchiser 

les destinataires des financements, comme proposé dans le Tableau 1D.1. 

Tableau 1D.1 : Qui paie et qui reçoit ? 

 

Qui contribue ? 

Pays 

développés 

uniquement 

Pays développés 

et pays en 

développement sur 

la base du 

volontariat (en 

mesure de le faire) 

Pays 

développés et 

pays en 

développeme

nt via un 

fonds sud-sud 

Pays développés 

et pays en 

développement 

selon un cadre en 

matière d'équité 

Q
u

i 
re

ç
o

it
 ?

 

Tous les pays 

en 

développement 

Par exemple, 

Accord de 

Copenhague/Accor

ds de Cancún 

 

De jure : 

auparavant, tous 

les pays en 

développement 

pouvaient 

prétendre à 

recevoir un 

financement 

   

Tous les pays 

en 

développement, 

mais avec des 

directives de 

hiérarchisation 

Par exemple, 

financements 

précoces 

Fournit des 

directives pour 

donner la priorité 

aux pays les moins 

avancés (PMA), 

aux petits États 

insulaires en 

développement 

(PEID) et aux pays 

d'Afrique 

Voir le choix d'Oxfam 

sur l'adaptation 

Par exemple, 

proposition d'un 

fonds de 

solidarité sud-

sud
26

 

 

 

Tous les pays 

en 

développement, 

mais certains 

peuvent y 

renoncer sur la 

base du 

volontariat 

Par exemple, 

financements 

précoces 

De facto : 

certains grands 

pays en 

développement ont 

décidé de renoncer 

à tout financement 

précoce 

Voir le choix d'Oxfam 

sur l'adaptation 

Voir le choix 

d'Oxfam sur 

l'adaptation 

Voir le choix 

d'Oxfam sur 

l'atténuation 
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Pays en déve-
loppement éli-
gibles selon un 
cadre en matière 
d'équité 

Par exemple, le 
modèle proposé 
dans le rapport Ox-
fam de 2009 « Agir 
ensemble ou chacun 
pour soi ? »

27
 

Voir le choix d'Oxfam 
sur l'atténuation 

 

Par exemple, la 
proposition 
mexicaine

28
 : tous les 

pays contribuent selon 
le principe de 
responsabilités 
communes mais 
différenciées et de 
capacités respectives 
et tous les pays 
reçoivent selon ce 
même principe, de 
sorte que certains pays 
sont contributeurs nets 
tandis que d'autres 
sont bénéficiaires nets 

Le choix d'Oxfam 

Oxfam propose que soit réalisée une évaluation des contributions prévues déterminées 

au niveau national (« INDCs ») en 2015, afin d'estimer leur caractère équitable, adéquat 

et cohérent pour maintenir l'augmentation des températures dans le monde en dessous 

de 2 °C tout en gardant une chance raisonnable de maintenir le réchauffement en 

dessous de 1,5 °C. L'évaluation doit reposer sur un cadre de référence en matière 

d'équité, déterminé de manière objective, basé sur des indicateurs révélant la 

responsabilité cumulée quant aux émissions, la capacité à agir, les besoins en 

développement et les besoins d'adaptation. Le financement de la lutte contre le 

changement climatique fait partie de la contribution équitable à l'effort mondial des pays 

ayant de hauts niveaux de responsabilité et de capacité. Le cadre de référence en 

matière d'équité peut donc aussi être utilisé pour déterminer les niveaux appropriés de 

financement climat à fournir et les droits à recevoir des financements pour l'atténuation 

et l'adaptation. À la lumière de tels référentiels, les pays peuvent déterminer l'ampleur 

de leurs contributions, et les pays en développement peuvent déterminer s'ils 

souhaitent contribuer (et dans quelle mesure), décider de renoncer ou non à certains 

financements et déterminer le niveau de financement auquel ils pourront 

raisonnablement prétendre29. 

Des cadres de référence distincts en matière d'équité pour déterminer les niveaux 

appropriés de financement par chaque pays devraient être établis pour le financement 

de l'atténuation et de l'adaptation, tout en suivant néanmoins les principes 

fondamentaux de la CCNUCC30. 

Alors que le cadre de référence en matière d'équité pourrait intégrer l'Accord de Paris et 

donner ainsi une valeur juridique aux principes et indicateurs sur lesquels se basent les 

pays pour définir une ambition et le caractère équitable, les contributions équitables au 

financement climat international pourraient se trouver en dehors de l'accord formel. Le 

cadre de référence en matière d'équité devrait être utilisé pour orienter la soumission 

des « INDCs », mais aussi leur évaluation ex ante, qui pourrait être réalisée par le 

secrétariat de la CCNUCC à l'occasion d'un atelier intersession prévu à Bonn en 

juin 2015 et consignée dans un compte rendu d'atelier, par exemple. L'évaluation 

pourrait sinon être réalisée par la société civile et présentée aux États lors d'un atelier 

alternatif. 

 

 



 19 

Contributions équitables pour le financement de l'atténuation 

Concernant l'atténuation, les Parties doivent déterminer la contribution équitable de 

tous les pays dans l'effort global nécessaire pour optimiser les chances de limiter le 

réchauffement à moins de 2 °C (objectif fixé à Copenhague/Cancún) sans se fermer la 

porte pour le limiter à 1,5 °C. Ces contributions équitables doivent s'appuyer sur les 

indicateurs de responsabilité quant aux émissions et la capacité à payer. Même si l'on 

peut sans doute justifier différentes hypothèses, Oxfam considère que les émissions 

cumulées d'un pays depuis 1990 et le revenu de sa population vivant au-dessus d'un 

seuil de développement (par exemple 9 000 dollars par an et par habitant pondéré de 

manière progressive) constituent des indicateurs raisonnables31. 

La contribution équitable ainsi calculée pour certains pays dans les réductions 

nécessaires des émissions mondiales (notamment celles désignées dans l'Annexe I de 

la CCNUCC) peut se révéler trop vaste pour être assurée au seul moyen d'actions 

nationales. Ces pays devront donc réaliser une part de leur contribution équitable par le 

biais d'un financement de l'atténuation au niveau international pour réduire les 

émissions dans des pays en développement. À l'inverse, les pays dont la contribution 

équitable dans les efforts mondiaux d'atténuation est inférieure au potentiel 

d'atténuation existant au niveau national pourraient prétendre à un financement 

international pour l'atténuation afin de réduire davantage encore leurs émissions, au-

delà de leur contribution équitable.  

Le Tableau 1D.2 propose des contributions équitables indicatives (non contraignantes) 

dans les efforts mondiaux pour l'atténuation sur la période 2020-2025 (première période 

d'engagement supposée du nouvel accord) : réductions des émissions nationales 

respectives des différents pays, réductions restantes à réaliser grâce au financement 

international de l'atténuation et parts relatives dans l'effort d'atténuation à réaliser par le 

biais d'un financement international pour l'atténuation.  
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Tableau 1D.2 : Contributions équitables indicatives dans les efforts et le financement 

pour l'atténuation d'ici 2025 

* = nouveaux contributeurs 

Pays
1
 Contribution 

équitable 

indicative dans 

les efforts 

mondiaux pour 

l'atténuation 

(indice de 

responsabilité 

et de capacité, 

en %)
2
 

Contribution 

totale 

indicative 

pour 

l'atténuation 

en dessous 

des 

émissions 

de référence 

(Mt CO2e) 

Réductions 

indicatives 

des 

émissions 

au niveau 

national (Mt 

CO2e)
4
 

Réductions 

indicatives 

des émissions 

grâce au 

soutien 

international 

(Mt CO2e) 

Contribution 

indicative dans 

les efforts de 

réduction des 

émissions avec 

un soutien 

international 

(%) 

États-Unis 39,33 %  13 708   4 526   9 182  56 % 

UE 28 18,76 %  6 539   3 007   3 532  22 % 

Japon 7,16 %  2 496   869   1 627  10 % 

Canada 3,02 %  1 052   541   511  3,1 % 

Australie 2,52 %  878   411   467  2,9 % 

Suisse 0,80 %  279   45   234  1,4 % 

Norvège 0,78 %  272   47   226  1,4 % 

*Brésil
3
 2,46 %  856   714   142  0,87 % 

*Singapour 0,38 %  133   15   118  0,72 % 

*ÉAU 0,75 %  260   173   87  0,53 % 

*Koweït 0,60 %  210   166   44  0,27 % 

*Israël 0,33 %  115   75   39  0,24 % 

Nouvelle-

Zélande 0,23 %  79   51   27  0,17 % 

*Qatar 0,79 %  274   253   21  0,13 % 

NOTES 

1. Les pays dont la contribution indicative dans les réductions d'émissions avec un soutien international est 
inférieure à 0,1 % ne sont pas inclus dans cette liste. 

2. Nous avons basé l'indice de responsabilité et de capacité sur les émissions cumulées de chaque pays depuis 
1990 et sur le revenu de sa population vivant au-dessus d'un seuil de développement de 9 000 dollars par an et 
par habitant pondéré de manière progressive. 

3. Le Brésil fait partie de la liste, même si nous reconnaissons qu'il s'agit d'un cas marginal. Par ailleurs, étant 
donné le potentiel national considérable en termes d'atténuation, l'inclusion du Brésil en tant que contributeur au 
financement international de l'atténuation est sujette à débat. Comme précisé, cette liste est strictement 
indicative. 

4. Le niveau de revenu du pays et par conséquent la diversité des options d'atténuation peu coûteuses à sa 
disposition ont été pris en compte pour déterminer un taux de réduction approprié des émissions au niveau 
national. 

Ces chiffres ont été préparés avec l'aide du Climate Equity Reference Project. Les notes finales fournissent 

des détails supplémentaires, notamment les paramètres précis utilisés dans le calcul
32

. 
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Contributions équitables pour le financement de l'adaptation 

Concernant le financement international de l'adaptation, les Parties doivent déterminer 

quels pays doivent contribuer, leur contribution équitable respective et quels pays 

doivent pouvoir prétendre à ces fonds, sur la base d'indicateurs de capacité à payer, de 

responsabilité quant aux émissions et de vulnérabilité face aux impacts du changement 

climatique. Oxfam suggère un processus en quatre étapes.  

Premièrement, tous les pays devraient être classés selon au moins trois indicateurs 

clés se rapportant à leur capacité à financer les besoins d'adaptation au niveau 

international. Les indicateurs de capacité sont essentiels comme premier seuil pour 

identifier les pays contributeurs, car aucun pays ne devrait contribuer aux besoins 

d'adaptation internationaux si une telle implication compromettait son potentiel de lutte 

contre la pauvreté au niveau national. Les indicateurs proposés par Oxfam formeraient 

une triple sécurité pour éviter que cela ne survienne, comme suit : 

 Les pays doivent avoir un revenu par habitant (pour les citoyens au-dessus d'un 

seuil de développement de 9 000 dollars) supérieur ou égal à celui du pays le 

moins bien classé parmi ceux actuellement censés contribuer au financement 

international de l'adaptation. La Bulgarie répond à ces critères. Elle présente le 

revenu par habitant le plus bas (au-dessus du seuil) de tous les pays de l'UE. 

(Même s'il ne s'agit pas d'un pays de l'Annexe II, l'appartenance de la Bulgarie à 

l'UE et au monde développé, et donc son inclusion dans l'engagement des 

100 milliards de dollars, signifient que le pays peut raisonnablement être compté 

comme contributeur, tout en reconnaissant que sa contribution sera très 

modeste.) 

 Les pays doivent avoir obtenu un indicateur de développement humain (IDH) qui 

les place dans le groupe « élevé » ou « très élevé ». 

 Les pays doivent avoir une capacité de redistribution au moins suffisante pour 

éliminer l'extrême pauvreté, par exemple en imposant un taux marginal 

d'imposition aux citoyens qui ne sont pas pauvres selon les normes de pays 

riches, afin de combler le fossé de la pauvreté dans ce pays33. 

Deuxièmement, les contributions équitables pour la liste de pays ainsi obtenue doivent 

être déterminées d'après les mêmes indicateurs de responsabilité et de capacité que 

ceux suggérés plus haut pour déterminer les contributions équitables dans l'effort 

mondial pour l'atténuation.  

Troisièmement, les contributions équitables qui en résultent doivent être ajustées de 

sorte à tenir compte de la vulnérabilité des pays aux impacts du changement 

climatique. Il s'agit d'une étape importante, car les pays présentant des niveaux 

comparables de responsabilité quant aux émissions et de capacité à payer peuvent 

toutefois révéler des niveaux très différents de vulnérabilité au changement climatique. 

Et quatrièmement, la liste ainsi obtenue de contributeurs potentiels pour le financement 

international de l'adaptation doit distinguer les contributeurs actuels des nouveaux. Des 

objectifs distincts doivent être établis pour chaque catégorie et leurs contributions 

équitables globales doivent être ajustées pour refléter leur part dans l'objectif de leur 

groupe. A minima, l'objectif pour le groupe de contributeurs actuels doit être inclus 

comme objectif collectif du financement public de l'adaptation dans l'accord légal.  
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L'objectif pour les nouveaux contributeurs peut être déterminé entre eux sur la base du 

volontariat et peut être stipulé dans le nouvel accord ou en dehors de celui-ci, avec des 

ressources acheminées soit par le mécanisme financier actuel, soit par le biais d'un 

nouveau fonds sud-sud. Il est toutefois important que l'objectif des nouveaux 

contributeurs reflète un financement supplémentaire, au-delà de ce que les contributeurs 

actuels sont supposés payer. 

Cette distinction entre contributeurs actuels et nouveaux (en appliquant toutefois à tous 

des contributions équitables individuelles d'après les indicateurs mondiaux) est 

nécessaire pour refléter le fait que les pays développés n'ont jamais tenu leurs 

engagements pris dans le cadre de la CCNUCC de mettre à disposition des pays en 

développement un financement adéquat, prévisible, nouveau, additionnel et à plus 

grande échelle. Par conséquent, il ne faut pas attendre des nouveaux contributeurs 

qu'ils compensent le recul des contributions des pays développés. Il convient en 

revanche qu'ils mobilisent un soutien supplémentaire pour l'adaptation dans les pays du 

Sud. 

Dans cette optique, le Tableau 1D.3 propose des contributions équitables indicatives 

(non contraignantes) dans le financement international de l'adaptation. 

Tableau 1D.3 : Contributions équitables indicatives pour le financement de l'adaptation 

Pays
1
 1ère étape : 

Capacité 

(revenu par 

habitant 

uniquement au-

dessus de 

9 000 dollars) 

2ème étape : 

Indice de 

responsabilité et 

de capacité 

(IRC)
2
 

3ème étape :  

IRC ajusté 

pour la 

vulnérabilité
3
 

4ème étape : 

Contributions 

équitables des 

contributeurs 

actuels et nouveaux 

Contributeurs actuels 

États-Unis 57 148 45,90 % 45,99 % 53,05 % 

UE 

moyenne = 32 524 ; 

Bulgarie = 19 546 22,44 % 22,93 % 26,63 % 

Japon 38 111 8,85 % 8,42 % 9,72 % 

Canada 43 077 3,50 % 3,61 % 4,16 % 

Australie 42 635 2,84 % 2,82 % 3,25 % 

Norvège 66 525 1,01 % 1,09 % 1,26 % 

Suisse 56 695 1,03 % 1,05 % 1,21 % 

Nouvelle-Zélande 32 176 0,26 % 0,27 % 0,32 % 

    100 % 

Nouveaux contributeurs 

Russie 25 765 2,51 % 2,53 % 18,81 % 

Brésil 25 239 2,51 % 2,48 % 18,44 % 

République de 

Corée 37 670 1,53 % 1,54 % 11,44 % 
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Mexique 25 318 1,09 % 0,97 % 7,18 % 

Arabie saoudite 56 019 0,87 % 0,85 % 6,32 % 

ÉAU 59 252 0,82 % 0,76 % 5,68 % 

Qatar 125 232 0,69 % 0,69 % 5,12 % 

Koweït 82 879 0,64 % 0,65 % 4,85 % 

Turquie 23 398 0,58 % 0,55 % 4,12 % 

Singapour 78 846 0,45 % 0,47 % 3,45 % 

Venezuela 22 408 0,45 % 0,45 % 3,35 % 

Israël 35 532 0,35 % 0,35 % 2,61 % 

Chili 30 244 0,31 % 0,30 % 2,26 % 

Colombie 23 847 0,26 % 0,24 % 1,76 % 

Malaisie 28 884 0,24 % 0,22 % 1,62 % 

Iran 20 308 0,19 % 0,16 % 1,22 % 

Oman 50 256 0,14 % 0,13 % 0,95 % 

Libye 31 959 0,12 % 0,11 % 0,81 % 

   Total 100 % 

NOTES 

1. Les pays dont l'indice de responsabilité et de capacité ajusté pour la vulnérabilité est inférieur à 0,1 % ne sont 
pas inclus dans cette liste. 

2. Nous avons basé l'indice de responsabilité et de capacité sur les émissions cumulées de chaque pays depuis 
1990 et sur le revenu de sa population vivant au-dessus d'un seuil de développement de 9 000 dollars par an et 
par habitant pondéré de manière progressive. 

3. L'ajustement pour la vulnérabilité est réalisé à l'aide de données issues de l'étude de David Wheeler (2011) : 
« Quantifying Vulnerability to Climate Change: Implications for Adaptation Assistance »

34
. 

Les notes finales fournissent une description détaillée des calculs à l'origine de ces chiffres indicatifs
35

. 

Pour s'assurer que les pays les plus pauvres et les plus vulnérables ne se retrouvent 

pas perdants à cause de leur moindre capacité à développer et à soumettre de tels 

programmes, deux étapes supplémentaires sont nécessaires. Premièrement, il convient 

de poursuivre la formulation adoptée dans les Accords de Cancún, donnant la priorité 

aux PMA, aux PEID et aux pays d'Afrique en matière de financement pour l'adaptation. 

Deuxièmement, à titre d'incitation supplémentaire à développer leurs programmes, 

l'accord international pourrait inclure un engagement collectif des pays développés à 

fournir au moins l'équivalent des ressources publiques que ces pays en développement 

ont eux-mêmes allouées à l'adaptation au niveau national36. Toutefois, il doit être 

clairement précisé que cet engagement d'équivalence constitue un minimum absolu de 

la part des pays développés, qu'il convient d'accroître formellement au fil du temps.  
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E. Les éléments à prendre en compte 

Enseignements tirés de l'engagement à mobiliser 100 milliards de dollars 

Selon l'engagement de Copenhague/Cancún à mobiliser 100 milliards de dollars, peu 

de progrès ont été réalisés sur la définition de règles de comptabilité claires pour 

déterminer ce qui doit ou ne doit pas être pris en compte comme contribution. 

L'absence de règles approuvées s'est révélée particulièrement problématique dans trois 

domaines : la définition de contributions « nouvelles et additionnelles », la prise en 

compte des prêts et la prise en compte du financement privé. 

Premièrement, un trop grand nombre de pays a essayé de réorienter ou de ré-étiqueter 

les flux existants de l'aide aux pays en développement (APD), ou de simplement 

« recycler » des engagements déjà pris par le passé. Deuxièmement, certains pays se 

sont énormément appuyés sur les prêts, notamment des prêts concessionnels, pour 

apporter leur contribution. Et avec le flou qui entoure la façon dont ces prêts doivent 

être pris en compte, certains ont comptabilisé la pleine valeur nominale des prêts 

concessionnels (à savoir l'argent qui leur sera remboursé plutôt que seulement la 

contribution du budget de l'État pour rendre le prêt concessionnel). Troisièmement, à 

défaut d'outil approuvé pour comptabiliser les flux de financement privés, les pays ont 

pu utiliser l'outil de leur choix pour revendiquer la « mobilisation » de flux de 

financement privés et leur comptabilisation comme contribution. Ce mode de calcul est 

dangereux : il vide de son sens l'engagement de 100 milliards de dollars, car le total 

peut être atteint très facilement et très rapidement et évincer ainsi les fonds publics 

pourtant indispensables. 

En tirant les enseignements qui s'imposent, les Parties doivent réfléchir à d'autres 

options pour l'Accord de Paris. On peut notamment envisager des directives sur la part 

des contributions totales susceptible d'être apportée sous la forme de prêts, sur la prise 

en compte des prêts concessionnels et/ou sur la définition des contributions « nouvelles 

et additionnelles », comme indiqué dans le Tableau 1E ci-dessous. 
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Tableau 1E : Les éléments à prendre en compte comme contribution financière 

 Subventions ou prêts ? 

Subventions 

uniquement 

Équivalent-

subvention 

uniquement 

Directives sur 

les % sous 

forme de prêts 

Aucune directive/limite 

sur les prêts 

N
o

u
v
e
ll
e

s
 e

t 
a
d

d
it

io
n

n
e

ll
e
s

 ?
 

Aucune 

référence à 

« nouvelles et 

additionnelles » 

   Par ex., 

Accord de 

Copenhague/Accords de 

Cancún 

Les pays 

apportent leur 

propre 

définition 

  Par ex., décision 

du comité 

directeur du 

Fonds vert pour 

le climat 

Par ex., engagement pour 

des financements précoces 

Aucune 

annonce 

antérieure 

    

Ajout par 

rapport à 

l'objectif de 

0,7 % pour 

l'APD 

Par ex., 

conformément 

à la 

contribution de 

la Suède et du 

Danemark aux 

financements 

précoces 

   

Ajout par 

rapport à une 

année de 

référence 

    

Part du budget 

de l'APD 

augmentant au 

moins au même 

rythme 

   Par ex., conformément à la 

contribution de l'Australie 

aux financements précoces 

Le choix d'Oxfam 

Oxfam propose a minima que l'Accord de Paris fournisse des directives sur la part 

maximale des contributions financières de chaque Partie sous la forme de prêts pour 

l'adaptation et l'atténuation, indique clairement que seul un équivalent-subvention des 

prêts doit être comptabilisé comme contribution (aucun prêt pour l'adaptation) et statue 

une bonne fois sur une définition claire de « nouvelles et additionnelles ». 

Le comité directeur du Fonds vert pour le climat a déjà montré la voie en limitant la part 

des contributions sous la forme de prêts, et ce précédent devrait désormais s'étendre 

aux engagements financiers du régime post-2020. Comme il est coutume dans la 

comptabilité de l'APD selon les règles du Comité d'aide au développement (CAD) de 

l'OCDE, seules les contributions de l'État pour rendre les prêts concessionnels doivent 

être comptabilisées. 
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Oxfam, aux côtés de nombreux autres partenaires, insiste depuis longtemps sur 

l'importance de statuer sur une définition claire de « nouvelles et additionnelles », 

mettant en garde contre les dangers associés à l'absence d'une telle définition37. La 

règle d'or pour considérer que le financement de la lutte contre le changement 

climatique est véritablement nouveau et additionnel demeure la suivante : les 

engagements de la CCNUCC doivent être pris en compte séparément des 

engagements existants pour atteindre un rapport APD/RNB de 0,7 % (de sorte que le 

financement de la lutte contre le changement climatique vienne s'ajouter aux 

engagements pour l'APD, plutôt que de réaffecter ces derniers).  

Toutefois, si les Parties de la CCNUCC ne parviennent pas à s'entendre sur cette 

définition, comme cela a été le cas au cours des 20 dernières années, une autre 

solution doit être envisagée. Il convient seulement de s'assurer qu'une hausse du 

financement climat ne s'effectue jamais au détriment des dépenses totales de l'APD. Si 

ce financement est comptabilisé dans l'APD, il ne doit être considéré comme nouveau 

et additionnel que s'il fait partie d'un budget d'aide total en hausse et s'il augmente au 

moins au même rythme. 

Concernant la prise en compte du financement privé, et tandis que des directives 

claires sur la mesure et le reporting sont en cours de développement, Oxfam propose 

d'isoler rigoureusement ce que les États peuvent comptabiliser comme une contribution 

publique. Si de l'argent public est utilisé pour mobiliser un financement privé, seul le 

volet public peut être comptabilisé comme contribution de l'État, et non la pleine valeur 

nominale de l'investissement total mobilisé. De même, les investissements mobilisés 

plus indirectement par l'intermédiaire d'une intervention de l'État au sens large (par 

exemple, grâce à la définition de cadres appropriés en matière de politique) ne peuvent 

pas être comptabilisés comme du financement public.  

ENGAGEMENTS QUALITATIFS 

F. Quels engagements politiques l'Accord de Paris doit-il 
inclure ? 

Enseignements tirés de l'engagement à mobiliser 100 milliards de dollars 

L'engagement de Copenhague/Cancún à mobiliser 100 milliards de dollars n'a eu 

quasiment aucune incidence sur la mobilisation et la réorientation de flux financiers 

supplémentaires pour un développement sobre en carbone soutenant la résilience 

climatique.  

Ce manque d'information sur les outils politiques à disposition des États n'a pas permis 

de garantir les changements profonds dont l'économie mondiale a besoin et a 

pratiquement réduit à néant l’impact de l'engagement à mobiliser 100 milliards de 

dollars.  

Comme l'a indiqué Christiana Figueres, Secrétaire exécutive de la CCNUCC, cet 

engagement ne doit pas être considéré comme l'objectif ultime de la lutte contre le 

changement climatique, qui nécessite une transformation économique et financière bien 

plus conséquente, de l'ordre de plusieurs milliers de milliards de dollars : « Les 

100 milliards de dollars doivent servir de levier. Ces 100 milliards sont tous justes 

suffisants pour indiquer le cap à suivre, car nous savons que ce ne sont pas 

100 milliards de dollars par an dont nous avons besoin, mais 1 000 milliards de dollars. 
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C'est cette somme que nous devons mobiliser38. » 

Les Parties doivent donc envisager d'intégrer d'autres engagements qualitatifs dans 

l'Accord de Paris. D'autres options doivent être prises en compte pour mobiliser des 

financements publics et privés et à l'échelle nationale et internationale, comme indiqué 

dans le Tableau 1F.1 ci-dessous. 

Tableau 1F.1 : Quels engagements politiques l'Accord de Paris doit-il inclure ? 

 Financement privé Financement public 

Actions 

internationales 

Par ex., l'Accord de Paris doit 

inclure un accord sur les nouveaux 

principes internationaux d'un 

investissement responsable en 

matière d'énergie et de climat ; voir 

la proposition des principes 

« PRECI » dans l'Encadré 2, plus 

bas. 

Par ex., l'Accord de Paris doit inclure des 

engagements pour créer des mécanismes 

générant un financement public 

international, notamment sur le transport 

maritime, etc. 

Actions 

nationales 

Par ex., l'Accord de Paris doit 

inclure des engagements pour 

supprimer les crédits à l'exportation 

sur le charbon 

Par ex., l'Accord de Paris doit inclure des 

engagements pour générer un financement 

public supplémentaire pour la lutte contre 

le changement climatique (sur le plan 

national dans les pays en développement 

et en partie à l'étranger pour les pays 

développés), notamment par le biais de 

taxes carbone et de taxes sur les 

transactions financières, et en mettant fin 

aux subventions pour les énergies fossiles 

Le choix d'Oxfam 

Oxfam propose que l'Accord de Paris inclue de nouveaux engagements politiques à 

l'échelle nationale et internationale, établissant des sources innovantes de financement 

public pour le climat, ainsi que de nouveaux principes ou normes régissant les flux de 

financement privés pour les investissements propres au climat et à l'énergie. 

Oxfam appelle depuis longtemps à la création de sources innovantes de financement 

public à l'échelle nationale et internationale. Ces mécanismes peuvent à la fois aider à 

prévenir la réaffectation alarmante de l'APD au profit du financement climat et renforcer 

la fiabilité et la prévisibilité des flux de financement à destination des pays bénéficiaires. 

Depuis l'année dernière, des avancées importantes ont relancé le débat sur les sources 

de financement alternatives. De nombreux pays ont déployé des mécanismes de 

financement innovants à l'échelle nationale. Le tableau 1E.2 ci-après répertorie 

certaines des propositions phares, les lieux où elles ont été mises en œuvre, ainsi que 

leur état d'avancement. 

L'Accord de Paris doit inclure un plan d'action soutenant la mise en place des 

mécanismes de financement les plus prometteurs à l'échelle nationale et internationale. 

Les Parties devront faire des propositions à cet égard lors de la soumission des 

« INDCs » début 2015. On peut espérer de nouvelles avancées lors de la conférence 

d'Addis Abeba en juin 2015 sur le financement du développement. 
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Tableau 1E.2 : De nouvelles sources de financement public 

 Auteurs Statut 
Montant potentiel 

(dollars) 

Sources innovantes de financement public que les États peuvent décréter unilatéralement et collecter à l'échelle 

nationale. 

Taxes carbone 

nationales 

(seront une nouvelle 

source de revenus pour les 

budgets nationaux, sauf 

décision contraire par les 

États) 

 

 

De nombreux pays et régions
39

 

appliquent ou prévoient des 

taxes carbone/ETS pour 

alimenter les budgets 

nationaux. La Corée du Sud 

prévoit de recycler les recettes 

ETS pour financer la lutte 

contre le changement 

climatique dans le pays par le 

biais d'un Fonds vert dédié
40

 

 

Revenus issus des 

ventes aux enchères ETS 

dans l'UE – y compris le 

programme pour l'aviation 

dans l'UE 

(peuvent créer une 

nouvelle source de 

revenus dédiée et distincte 

des budgets nationaux) 

Allemagne, 

Finlande, Lituanie
41

 

L'année dernière, les pays de 

l'UE ont déclaré consacrer 

87 % des recettes ETS (soit 

3 milliards de dollars) à la lutte 

contre le changement 

climatique au niveau national et 

à l'étranger
42

.  

Plusieurs pays ont déclaré 

consacrer un certain 

pourcentage au financement 

international de la lutte 

contre le changement 

climatique à destination des 

pays en développement (par 

ex., Finlande et Danemark 

50 %, Royaume-Uni 39 % et 

Allemagne 30 %43
). 

Mais seules l'Allemagne, la 

Finlande et la Lituanie ont à ce 

jour inscrit cette réaffectation 

des recettes dans leurs budgets 

Au sein de l'UE, les recettes 

ETS s'élèvent actuellement 

à 3,6 milliards de dollars par 

an, un chiffre qui devrait 

augmenter au cours des 

prochaines années 

Réorientation des 

subventions pour les 

énergies fossiles
44 

(sera une nouvelle source 

de revenus pour les 

budgets nationaux) 

Groupe de conseil 

de haut niveau des 

Nations unies sur le 

financement de la 

lutte contre le 

changement 

climatique  

Le G20 s'est engagé 

à mettre 

progressivement fin 

aux subventions et 

les membres du 

G20 ont reconnu 

que cela pourrait 

stimuler le 

financement climat
45

 

 

En 2011, les membres de 

l'OCDE ont dépensé 

80 milliards de dollars sous 

la forme de subventions 

pour les carburants fossiles, 

et la tendance s'intensifie
46

 

Allégement de la dette 

sous la forme 

d'échanges 

dettes/actions pour le 

climat 

(les pays prêteurs 

PNUD Les États-Unis ont effacé une 

partie de la dette dans le cadre 

de leur engagement pour des 

financements précoces
47

 

Environ 30 milliards de 

dollars par an. Lors de la 

période des financements 

précoces, les 

remboursements des pays 

en développement sur des 
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acceptent unilatéralement 

de renoncer au 

remboursement des prêts 

bilatéraux. Peut s'appliquer 

également aux dettes 

multilatérales) 

dettes à long terme 

correspondaient à trois fois 

la somme des engagements 

pris en matière de 

financements précoces
48

 

Sources innovantes de financement public soumises à accord international et collectées à l'échelle nationale 

Taxes sur les 

transactions financières 

coordonnées à 

l'international 

(cela peut également être 

établi de façon unilatérale) 

France 

 

En France, les taxes sur 

les transactions financières 

s'élèvent à environ 

700 millions d'euros par 

an ; 10 % sont affectés au 

financement international 

de la lutte contre le 

changement climatique et à 

la santé dans le monde49,
 

Environ 35 millions de 

dollars par an pour la 

France à elle seule 

Tarification du carbone 

pour l'aviation à l'échelle 

internationale 

(par l'intermédiaire d'une 

redevance sur le carbone 

ou d'enchères ETS) 

UE
50

 

LDC Group
51

 

 

L'assemblée de l'Organisation 

d'aviation civile internationale 

s'est engagée en octobre 2013 

à développer un mécanisme 

de marché international qui 

s'attaque aux émissions de 

l'aviation internationale d'ici 

2016 et à l'appliquer dès 2020 

 

Tarification du carbone 

pour la navigation à 

l'échelle internationale 

(par l'intermédiaire d'une 

taxe sur le carburant ou 

d'enchères ETS) 

UE 

LDC Group 

Les mécanismes de marché 

n'ont pas progressé au cours 

des dernières années et ont 

été remplacés par une norme 

sur l'efficacité énergétique qui 

ne génère pas de recettes
52

 

 

Taxe Daly-Correa
53

 

(taxe sur chaque baril de 

pétrole exporté vers les 

pays riches, collectée par 

les États de l'OPEP auprès 

des pays importateurs et 

reversée dans le Fonds 

vert pour le climat) 

 

Proposée par 

l'Équateur à Doha 

Proposition toujours à l'étude. 

Idée débattue lors de la 

réunion de l'OPEP de l'année 

dernière 

Une taxe de 3–5 % pourrait 

dégager chaque année 

80 milliards de dollars. À 

l'origine, il s'agissait de 

remplacer les autres 

systèmes de tarification du 

carbone 

Taxe carbone sur les 

majors impliquées dans 

l'extraction de 

combustibles fossiles 

(par l'intermédiaire d'une 

taxe collectée par les États 

auprès des compagnies 

pétrolières/gazières/houillè

res et reversée dans un 

mécanisme international 

chargé du traitement des 

pertes et dommages) 

Une nouvelle 

proposition 

Aucun, bien qu'une taxe 

similaire existe pour collecter 

de l'argent et alimenter un 

mécanisme international 

d'assurance en cas de 

déversement d'hydrocarbures 

Une taxe de 2 dollars par 

tonne de CO2e émis par 

les 90 plus grandes 

compagnies de 

combustibles fossiles 

pourrait générer plus de 

50 milliards de dollars par 

an54
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De nouveaux engagements doivent également être pris pour changer les financements 

privés. Au niveau national, les pays développés peuvent contribuer à orienter les flux 

d'investissements privés, par exemple en réformant les règles pour les sociétés de 

crédit à l'exportation afin d'exclure tout financement public des projets sur le charbon, et 

en imposant la transparence aux acteurs financiers concernant l'ampleur, la nature et 

les impacts de leurs investissements dans les énergies polluantes. 

Une réglementation publique dans tous les pays pourrait orienter l'investissement 

étranger direct afin qu'il soutienne, plutôt que d'entraver, leurs priorités nationales en 

termes d'adaptation et d'atténuation. Cela passe par la création d'un environnement 

favorable aux investissements et peut inclure de légiférer pour définir des objectifs 

visant à abandonner le charbon ou à introduire des quotas ou des tarifs de rachat pour 

les énergies renouvelables, de mettre un terme aux subventions accordées aux 

combustibles fossiles (stratégiquement et avec discernement) et de veiller à protéger 

les populations les plus pauvres55. 

Des mesures internationales doivent également être approuvées, notamment un accord 

sur les principes d'un investissement responsable en matière d'énergie et de climat (voir 

Encadré 2). Ceux-ci pourraient servir de code de conduite pour tous les 

investissements privés et régir de manière rigoureuse les investissements privés 

mobilisés dans le cadre des engagements nationaux de financement (en d'autres 

termes, les investissements bénéficiant d'un appui public). Le respect des normes 

sociales et environnementales doit être une condition sine qua non de toute aide 

publique envers le secteur privé.  
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Encadré 2 : Proposition d'Oxfam sur les principes d'un investissement responsable en 

matière d'énergie et de climat (PRECI)  

Ces principes doivent être développés à l'échelle internationale par l'intermédiaire d'un 

processus multipartite, sensible aux questions hommes-femmes et inclusif, réunissant 

autour de la table les États, la société civile et le secteur privé. La société civile et les États 

des pays en développement auront également leur mot à dire sur la façon dont les 

investissements privés seront acheminés dans leurs pays. Il existe quelques précédents, 

comme les Directives volontaires pour une gouvernance responsable des régimes fonciers 

applicables aux terres, aux pêches et aux forêts approuvées par le Comité de la sécurité 

alimentaire mondiale (CSA) à Rome et les principes directeurs relatifs aux entreprises et 

aux droits de l'homme des Nations unies, qui ont suivi des processus similaires pour 

s'accorder sur des principes. Le processus pourrait être initié à Lima et finalisé à Paris, ou 

initié à Paris et finalisé un ou deux ans plus tard. 

Principes suggérés  

1. Garantir la cohérence avec les objectifs de développement durable et d'éradication de la 

pauvreté. 

2. Mettre en œuvre des garanties sociales et environnementales conformes aux 

réglementations nationales et aux meilleures pratiques à l'international (les plus exigeantes, 

en cas de différences) afin de prévenir les conséquences négatives comme l'accaparement 

des terres, les violations des droits humains, la dégradation de la biodiversité, l'évasion 

fiscale, entre autres. Il peut s'agir de référentiels internationaux tels que le principe du 

consentement préalable, libre et éclairé, les principes directeurs de l'OCDE et les principes 

directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l'homme des Nations unies. 

3. Garantir un financement transparent et redevable (par exemple, qui ne transite pas par 

des paradis fiscaux, avec une identification claire des bénéficiaires effectifs et en toute 

transparence au niveau des recettes). 

4. Dresser une liste d'exclusion des projets qui ne peuvent bénéficier d'aucune aide. On 

peut citer le financement direct ou indirect de projets recourant à des énergies fossiles 

nuisibles dans les pays en développement qui ne fournissent aucune garantie sociale ni 

environnementale, manquent d'évaluations sérieuses sur les impacts, sont incompatibles 

avec la vision du pays d'apporter sa juste contribution à la réduction des émissions, ou là 

où il existe des programmes en faveur des plus pauvres.  

5. Évaluer et consigner les coûts potentiels tout au long du cycle de vie, ainsi que l'ampleur 

et la répartition des risques associés à tous les investissements afin d'assurer l'équité et de 

veiller à ce que le pays bénéficiaire et ses citoyens ne se voient pas facturer des coûts 

imprévus supplémentaires. 
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Bilan : Financement dans le cadre de l'Accord de Paris : principales 

recommandations d'Oxfam en un coup d'œil 
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2 LES CHIFFRES 

Comme indiqué dans le chapitre 1 sous Choix C, le fait de déterminer l'ampleur de 

l'engagement de Copenhague/Cancún pour 100 milliards de dollars d'après une 

estimation « top-down » et grandement politisée des besoins a engendré de graves 

lacunes. Oxfam propose de fonder les engagements quantitatifs pour le régime post-

2020 sur un juste équilibre entre estimations scientifiques « top-down » et programmes 

nationaux « bottom-up », les premières orientant les objectifs collectifs inclus dans 

l'accord international, tandis que les seconds régissent l'ampleur du financement fourni 

dans le cadre des engagements nationaux de financement des pays développés. 

Ce chapitre évalue les ordres de grandeur potentiels (les chiffres) que doit refléter 

l'accord international et qui peuvent être requis dans le cadre des calendriers de 

financement et des plans d'action nationaux. 

A. ATTENUATION 

Ordre de grandeur d'un objectif collectif de financement de 
mesures d'atténuation du changement climatique 

L'estimation des besoins internationaux en matière de financement de mesures 

d'atténuation du changement climatique pose plusieurs questions et défis 

méthodologiques. Comme indiqué dans l'Encadré 3 ci-dessous, le premier défi est de 

trouver un instrument de mesure approprié pour évaluer les besoins de financement de 

l'atténuation. Pendant la préparation du présent document, Oxfam a mandaté le 

Stockholm Environment Institute (SEI) pour compiler et évaluer les estimations 

existantes de l'investissement requis pour le scénario « 2 °C »56. Cette évaluation 

s'appuie sur les quatre études suivantes : 

 McCollum et al. (2013), qui présente les conclusions de cinq équipes de 

modélisation distinctes, incluses dans le cinquième rapport d'évaluation du 

GIEC ; 

 L'évaluation Global Energy Assessment, qui présente les conclusions du 

modèle MESSAGE de Riahi et al. (2012) (GEA, 2012, Chapitre 17), incluse 

dans le cinquième rapport d'évaluation du GIEC ;  

 Le rapport « Energy Technology Perspectives » de l'International Energy 

Agency (IEA, 2012), non inclus dans le cinquième rapport d'évaluation du 

GIEC ; et 

 Le document « World Energy Investment Outlook » de l'International Energy 

Agency (IEA, 2014), non inclus dans le cinquième rapport d'évaluation du GIEC 

et qui détaille les exigences d'investissement associées aux scénarios 

présentés dans l'édition 2013 du World Energy Outlook de l'IEA.  
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Encadré 3 : Quels éléments devons-nous mesurer ? 

Lors de l'estimation des besoins de financement globaux, le premier défi réside dans la 

profusion des concepts et instruments de mesure utilisés dans les études pertinentes. Les 

Parties doivent tenir compte de trois groupes de choix afin d'identifier l'estimation la plus 

appropriée pour servir de référence dans le régime post-2020. 

Investissement différentiel versus investissement total 

Les investissements différentiels correspondent à l'investissement total en capital moins 

l'investissement selon un scénario de continuité. Ils reflètent les efforts supplémentaires 

requis et portent sur les dispositions de la CCNUCC imposant un soutien des « coûts 

différentiels convenus » pour les actions sobres en carbone dans les pays en 

développement. Dans la pratique, il reste toutefois extrêmement difficile d'estimer le niveau 

d'investissement qui aurait été mis à disposition en l'absence d'interventions politiques sur 

le climat. Les investissements totaux consacrés à l'atténuation du changement climatique 

sont quant à eux bien plus faciles à mesurer et à évaluer.  

Investissements propres au climat versus investissements nets en lien avec le climat 

Il convient également de déterminer si l'on doit se concentrer sur des investissements bruts 

propres au climat (ou à l'atténuation, ou à l'adaptation), notamment dans les domaines de 

l'énergie renouvelable et de l'efficacité énergétique, ou sur des investissements nets en lien 

avec le climat, qui cherchent à rendre compte des investissements évités dans les 

combustibles fossiles. Si les investissements nets peuvent refléter les coûts ultimes pour 

l'économie avec plus de précision, on peut toutefois se demander si les économies 

découlant des investissements évités seront systématiquement redirigées vers des options 

sobres en carbone. Par exemple, il y a peu de chance pour que les investissements réduits 

dans l'approvisionnement en combustibles fossiles en amont renforcent les investissements 

dans l'approvisionnement en énergie renouvelable, car les investisseurs et les produits 

peuvent être très différents. 

Coût totaux dans le temps versus investissements initiaux 

Les coûts différentiels reflètent les différences au niveau des dépenses opérationnelles et 

en combustibles, en plus des investissements différentiels initiaux. Ici encore, si les coûts 

différentiels peuvent mieux refléter les gains cumulés dans un avenir sobre en carbone (en 

général, les coûts différentiels sont considérablement inférieurs aux investissements, car ils 

intègrent des économies substantielles associées à la transition des combustibles fossiles 

vers les énergies renouvelables), on peut se demander dans quelle mesure ces économies 

vont profiter aux investissements consacrés à l'atténuation du changement climatique. Par 

ailleurs, ces économies ne modifient en rien le montant des capitaux d'investissement 

requis pour relever le défi de l'atténuation dans le monde, dont la mobilisation exige des 

efforts supplémentaires spécifiques pour lever les obstacles financiers, technologiques, 

politiques et sociétaux. C'est dans le cadre de ces efforts supplémentaires que les pays en 

développement peuvent prétendre à bénéficier d'un soutien de la part des pays 

développés, selon un système de partage équitable des efforts mondiaux pour la lutte 

contre le changement climatique. 

Nous allons analyser plus en détail les estimations existantes des besoins 

d'investissement totaux pour l'atténuation du changement climatique afin de maintenir le 

réchauffement en deçà du seuil de 2 °C (ainsi que l'écart entre ces besoins prévus et 

les investissements totaux actuels consacrés à l'atténuation du changement climatique) 

en partant du principe qu'il s'agit de la référence la plus simple pour évaluer les progrès 

de la CCNUCC. 
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Le Tableau 2.1 montre les résultats des huit modèles inclus dans les quatre études ci-

dessus, suggérant que les besoins en matière d'investissement total pour l'atténuation 

du changement climatique seront compris entre 363 milliards et 2 400 milliards de 

dollars au cours des 20 à 30 prochaines années. Le tableau ne mentionne pas les 

investissements totaux requis dans la sylviculture, que le Forum économique mondial 

(2013) estime à 104 milliards de dollars par an. 

Tableau 2.1 : Investissement annuel total requis avec divers scénarios sobres en 

carbone, en moyenne sur les années couvertes (milliards de dollars2010/an)  

 Années 

couvertes 

Différence 

entre les 

émissions 

de  

référence 

et selon 

des 

scénarios 

sobres en 

carbone,  

2030 (Gt 

CO2)
1
 

Énergie 

sobre en 

carbone
2
 

(A) 

Efficacité
3
 

(B) 

Autres 

investisse

ments 

propres 

au climat
4
 

(O) 

Investissements 

propres au 

climat 

(C = A + B + O) 

Modèle 

IMAGE 

(McCollu

m et al. 

2013) 

2010-2030 9,5 291 49 41 381 

Modèle 

MESSAGE 

(McCollu

m et al. 

2013) 

2010-2030 13,0 215 81 67 363 

Modèle 

TIAM-

ECN 

(McCollu

m et al. 

2013) 

2010-2030 13,1 329 61 40 430 

Modèle 

REMIND 

(McCollu

m et al. 

2013) 

2010-2030 15,3 544 169 57 770 

WEIO 

(IEA 

2014b) 

2014-2035 15,7 527 717 42 1 286 

ETP (IEA 

2012) 
2010-2030 19,0 427 1 975 Non indiqué 2 402 

GEA 

(2012) 
2010-2030 23,6 264 181 Non indiqué 445 

Modèle 

WITCH 

(McCollu

m et al. 

2013) 

2010-2030 24,8 796 222 122 1 140 

1. Les réductions des émissions portent uniquement sur le CO2 généré par l'industrie et les combustibles fossiles. 

2. Les énergies sobres en carbone englobent l'énergie nucléaire, les énergies renouvelables et les centrales à 

combustibles fossiles avec CCS (la deuxième étude MESSAGE ci-dessus ne fait toutefois pas la distinction entre 
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centrales avec CCS et centrales à combustibles fossiles). Tous les autres investissements réalisés dans les centrales à 

combustibles fossiles sont exclus.  

3. Cette colonne concerne les investissements pour l'efficacité énergétique côté demande. Pour WEIO, cette colonne 

tient également compte des véhicules électriques. Les estimations concernant les investissements réalisés en matière 

d'efficacité énergétique sont souvent uniquement disponibles sous une forme différentielle (plutôt que des 

investissements totaux). 

4. Les études diffèrent grandement quant à leur manière d'envisager, de classer et de rapporter les autres types 

d'investissement. Exemples d'autres investissements propres au climat : agrocarburants, extraction d'uranium, 

investissements dans la R&D. 

Si l'on compare ces niveaux à l'estimation des investissements totaux actuels 

consacrés à l'atténuation du changement climatique, le manque de financement devient 

manifeste. L'étude la plus complète des flux d'investissements actuels menée par la 

Climate Policy Initiative (CPI) estime l'investissement annuel pour l'atténuation du 

changement climatique à 337 milliards de dollars sur 201257. Sur le financement climat 

total pour 2012 alloué à l'atténuation et à l'adaptation, l'immense majorité (94 %) ciblait 

les activités d'atténuation, 76 % émanaient du pays où l'investissement avait lieu, 62 % 

découlaient du secteur privé et 74 % finançaient la génération d'énergie provenant de 

sources non fossiles.  

La CPI estime les flux nord-sud totaux pour l'atténuation, financement privé inclus, à 

40 milliards de dollars58. 

Pour estimer les investissements totaux actuels consacrés à l'atténuation du 

changement climatique, nous prenons pour référence le chiffre global sur l'atténuation 

de la CPI (337 milliards de dollars). En revanche, la CPI ne tient compte que des 

investissements publics (à l'exclusion de tout investissement privé) destinés à renforcer 

l'efficacité énergétique, soit 32 milliards de dollars. Nous avons donc pris en compte les 

estimations de l'IEA (2014b) concernant les investissements réalisés dans l'efficacité 

énergétique en 2013 (d'origine publique et privée), qui s'élèvent à 130 milliards de 

dollars, afin d'obtenir une vue d'ensemble complète du financement actuel. Nous 

estimons ainsi les investissements totaux annuels actuels propres au climat à environ 

435 milliards de dollars. 

Le tableau 2.2 ci-dessous compare les flux d'investissements actuels les plus récents 

émanant de la CPI et de l'IEA, avec des projections sur les besoins d'investissements 

pour maintenir le réchauffement en deçà de 2 ºC. 
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Tableau 2.2 : Besoins d'investissements totaux annuels propres au climat dans le monde 

(en moyenne sur les 15 à 20 prochaines années) par rapport aux niveaux d'investissement 

actuels (milliards de dollars2010 par an).  

Besoins prévus d'après l'IEA (2014a) pour l'énergie et le Forum économique mondial (2013) pour la 
sylviculture. Les montants entre parenthèses correspondent aux estimations basses et hautes des études 
(voir ci-dessus). Les investissements prévus en matière d'efficacité énergétique diffèrent de ceux indiqués 
dans le Tableau 2.1 ; ici, ce sont les besoins en matière d'investissements différentiels qui sont indiqués. 

 Total 

énergie 

sobre en 

carbone 

Efficacité 

différentielle
2
 

Total sylviculture 

et autres propres 

au climat
3 
 

Total 

combiné
4
 

Niveaux actuels
1
 262 130 43 435 

Besoins prévus 

en matière 

d'investissements 

annuels moyens 

(jusqu'à 2030–

2035) 

527  

(215–796) 

350  

(34-520) 

146 

(104–226) 

1 023 

(448-1 195) 

Hausse requise 

du financement 

265 

(-47-534) 

220 

(-96-390) 

103 

(61-183) 

588  

(13-760) 

En % (arrondi) 100 % 

(-20–200 %) 

170 % 

(-70-300 %) 

240 % 

(140-430 %) 

140 % 

(0-170 %) 

1. Comme indiqué plus haut, nous utilisons deux sources pour évaluer les investissements actuels. Nous 
nous sommes basés sur Buchner et al. pour l'énergie sobre en carbone, la sylviculture et les autres flux 
d'investissements, (2013)soit sur des données de 2011 et 2012. Les investissements différentiels réalisés 
en matière d'efficacité énergétique se basent quant à eux sur des données de l'IEA (2014b) de 2013.  

2. Toutes les prévisions concernant les investissements réalisés en matière d'efficacité énergétique sont 
considérées comme des besoins d'investissements différentiels, en raison des restrictions affectant les 
investissements totaux évoquées dans la note du Stockholm Environment Institute (SEI).  

3. Les investissements actuels correspondent à une combinaison entre les agrocarburants et d'autres 
catégories de mesures d'atténuation de Buchner et al. (2013). Les investissements prévus regroupent les 
estimations du Forum économique mondial (2013) pour les besoins d'investissements dans la sylviculture 
(104 milliards de dollars par an) et les estimations sur le total des autres investissements propres au climat 
du tableau 2.1. 

4. Somme des trois colonnes sur les investissements propres au climat. Les plages entre parenthèses 
indiquent les sommes mini et maxi tirées des 8 scénarios analysés ici. Les valeurs indiquées ne 
correspondent pas nécessairement à la somme des valeurs plages entre parenthèses dans les trois 
colonnes de gauche. Par exemple, la plage supérieure des besoins prévus en matière d'investissements 
annuels moyens (1 195 milliards de dollars) correspond aux conclusions du modèle WITCH (plus 
sylviculture), tandis que la plage supérieure pour l'efficacité différentielle (520 milliards de dollars par an) 
est extraite de l'étude de l'ETP.  

Sur cette base, les Parties peuvent conclure que le régime post-2020 doit viser à 

renforcer les investissements consacrés à l'atténuation du changement climatique de 

l'ordre de plusieurs centaines de milliards de dollars, voire de 500 milliards de dollars 

par an sur les 15 à 20 prochaines années. 

Au vu de la répartition régionale de ces investissements, il semble clair que la majorité 

doit être à destination des pays en développement. Le tableau 2.4 indique l'ampleur 

potentielle de l'écart de financement dans les pays hors OCDE d'après les estimations 

de la CPI sur les flux actuels et les estimations de l'IEA sur les flux requis, ce qui 

représente plus de 60 % du total dans le monde.  
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Tableau 2.3 : Besoins d'investissements annuels propres au climat dans les pays hors 

OCDE (en moyenne sur les 15 à 20 prochaines années) par rapport aux niveaux 

d'investissement actuels (milliards de dollars2010 par an). 

 
Total 

énergie 

sobre en 

carbone 

Efficacité 

différentielle 

Total 

sylviculture 

et autres 

propres au 

climat
2
 

Total 

combiné 

Dont  

nord–sud 

Actuel1 180 (niveau de détail limité) 180 40 

Besoins prévus 

en matière 

d'investissements 

annuels moyens 

(jusqu'en 

2030/2035, IEA 

2014b et FEM 

2013) 

296 205 120 621 ? 

Hausse requise 

du financement (niveau de détail limité) 

441 ? 

En % 
(niveau de détail limité) 

250 % ? 

1. Les investissements actuels dans les pays hors OCDE sont extraits de Buchner et al. (2013). Comme indiqué ci-

dessous, ils ne tiennent pas compte des investissements privés dédiés à l'efficacité énergétique. L'IEA (2014b) ne 

mentionne pas séparément les investissements actuels dans les pays hors OCDE. 

2. Les besoins prévus en matière d'investissements dans la sylviculture sont extraits de FEM (2013), attribuant les 

besoins d'investissement totaux aux pays hors OCDE (104 milliards de dollars/an). Le reste (16 milliards de dollars/an) 

correspond aux besoins d'investissement liés aux agrocarburants extraits de l'IEA (2014b). 

Pour un régime post-2020 ambitieux, il est essentiel de répondre à ces besoins 

d'investissement dans les pays en développement. Pour y parvenir, les investissements 

propres au climat doivent être considérablement renforcés, notamment sous la forme 

de transferts nord-sud. Si l'analyse des besoins d'investissements totaux propres au 

climat, plus faciles à mesurer et à suivre (en dehors de l'efficacité énergétique), suffit 

pour donner une vision globale, ce sont bien des flux d'investissements différentiels 

propres au climat qui doivent découler des nouvelles politiques, actions et opérations de 

financement supplémentaires. 

Seule une compréhension beaucoup plus approfondie des besoins financiers adaptés 

au contexte de chaque pays en développement peut encourager des investissements 

plus importants et surtout le juste équilibre entre instruments publics et privés. C'est 

pourquoi il est essentiel que les engagements du régime post-2020 à fournir et 

mobiliser un financement pour soutenir l'atténuation dans les pays en développement 

reposent le plus possible sur des évaluations nationales « bottom-up ». 

Ordre de grandeur des besoins de financement nationaux 

Les prévisions d'investissement dans les pays en développement sont disponibles 

uniquement au niveau national dans des études de l'IEA, et seulement pour la Chine, 

l'Inde et le Brésil (IEA, 2014). En dehors de ces estimations nationales, toute autre 

estimation pour les pays en développement fait partie d'estimations régionales plus 

vastes, comme indiqué dans le Tableau 2.4.  
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Tableau 2.4 : Besoins d'investissements annuels régionaux et nationaux (dollars2010) 

propres au climat (total énergie sobre en carbone et agrocarburants, efficacité 

différentielle).  

Toutes les estimations sont extraites de l'étude IEA 2014b ; elles n'incluent pas les investissements dans la 
sylviculture, car les chiffres du FEM ne sont pas ventilés par pays.  

Investissements propres au climat (milliard 

de dollars2010, IEA 2014b) 

Investissements évités (milliard de dollars2010, 

IEA 2014b) 

 
Énergie 

sobre en 

carbone 

Efficacité 

énergétique 

Agrocar

burants 

Énergie 

de 

sources 

fossiles 

(T&D 

inclus) 

Combus

tibles 

fossiles 

en 

amont 

Total 

investissements 

évités 

Part totale 

dans les 

investissem

ents propres 

au climat 

Chine 116 86 4 -18 -17 -35 17 % 

Inde 50 27 1 -5 -3 -8 10 % 

Brésil 13 13 7 -3 -14 -17 52 % 

Asie SE 20 17 2 -10 -5 -14 36 % 

Afrique 21 15 0 -7 -19 -26 71 % 

Autres 

Amérique 

latine 

10 12 1 -2 -11 -13 55 % 

À ce jour, il existe peu ou pas du tout d'estimations « bottom-up » et directement 

comparables des besoins nationaux en matière de financement des mesures 

d'atténuation. Impossible donc de tirer des conclusions sur l'ampleur des besoins 

potentiels de financement selon une perspective « bottom-up », susceptible d'étayer les 

calendriers nationaux de financement quant aux contributions des pays en 

développement dans le nouvel accord. 

Olbrisch et al. (2011) a compilé une liste de ce type d'études pour quelques pays (voir 

Tableau 2.5)59. Remarque : les prévisions pour la Chine et l'Inde sont globalement 

conformes aux prévisions de l'IEA (2014). 

Tableau 2.5 : Besoins d'investissements annuels nationaux extraits de différentes 

études, comme indiqué par Olbrisch et al. (2011) 

Estimations 

totales par pays 

Années Milliards Devise Source 

Chine 2010-2030 175 Euros McKinsey & Company (2009), Project 

Catalyst 

Inde 2010-2030 49 Dollars McKinsey & Company (2009), Project 

Catalyst 

Indonésie 2020 4,3 Dollars Regional Economics of Climate 

Change (RECCS), ADB 2009 

Philippines 2020 1,6 Dollars Regional Economics of Climate 

Change (RECCS), ADB 2009 

Estimations propres au secteur 

Indonésie 2009-2020 1 Dollars Projet NEEDS : énergie, transport, 

processus industriels, agriculture, 

sylviculture, déchet, tourbière 

Nigeria 2010-2020 1,3 Dollars Projet NEEDS : secteur énergétique 

(réduction des émissions de 25 %), 

reboisement, agroforesterie 

Philippines 2008-2030 1,3 Dollars Projet NEEDS : énergie uniquement 
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Oxfam a mandaté une analyse des investissements et des besoins actuels, potentiels 

ou planifiés pour un développement sobre en carbone dans plusieurs pays en 

développement60. Les conclusions ne sont pas exhaustives du fait des différents 

cadres, méthodologies et niveaux d'exhaustivité des estimations analysées, mais elles 

donnent un aperçu des besoins et des actions concrètes en faveur de la sobriété 

carbone qui pourraient être mises en place à condition de répondre à ces besoins. 

Encadré 4 : Exemples de besoins de financement dans différents pays 

Afrique du Sud : le National Climate Change Response Paper (NCCRP) constitue la base 

de la lutte contre le changement climatique en Afrique du Sud. Le document couvre des 

domaines comme les énergies renouvelables, l'efficacité énergétique et le transport. L'écart 

de financement identifié dans le NCCRP s'élève à 30 milliards de dollars dans le secteur 

des transports et à au moins 45 milliards de dollars dans le secteur énergétique. Il est 

prévu d'ajouter une capacité en énergie renouvelable de 17,8 GW d'ici 2030 (une capacité 

supplémentaire de 3,7 GW est en cours), pour des investissements totaux de 12 milliards 

de dollars. 

Éthiopie : le programme pour la croissance et la transformation sur la période 2015–2020 

vise à favoriser le développement soutenant la résilience climatique et la sobriété carbone, 

avec entre autres l'augmentation de la production d'électricité à partir de sources 

renouvelables pour un usage national et régional, la priorité donnée aux technologies 

offrant un bon rendement énergétique, ainsi que la protection et la reconstitution des forêts 

(écosystèmes, valeur économique), notamment pour leur rôle de fixation du carbone. L'État 

éthiopien consacre actuellement chaque année 7,5 milliards de dollars à des programmes 

environnementaux et de lutte contre le changement climatique. On estime à 50 milliards de 

dollars les coûts opérationnels et les investissements totaux requis au cours des cinq 

prochaines années pour mettre en œuvre la stratégie sur l'économie verte à elle seule (les 

coûts requis pour mettre en pratique la stratégie de résilience climatique n'ont pas encore 

été quantifiés), à financer pour moitié par des acteurs financiers en dehors du pays. 

Pérou : les mesures d'atténuation se basent sur le programme PlanCC qui identifie 

77 actions sous divers scénarios d'atténuation jusqu'en 2050. Avec le scénario durable, 

dans lequel le Pérou est censé diminuer de moitié ses émissions d'ici 2050 comparé au 

niveau actuel, un investissement initial total en capital de 54 milliards de soles (environ 

18 milliards de dollars) est requis pour financer les actions dans le secteur énergétique (en 

privilégiant les énergies renouvelables) et dans le secteur des transports. Des actions sont 

en cours, avec des projets de production d'énergie à base de sources renouvelables pour 

une capacité de 550 MW dont le montage financier a été finalisé en 2012, pour 1,1 milliard 

de dollars. 

Indonésie : la stratégie d'atténuation jusqu'en 2029 repose sur la feuille de route ICCSR 

(Indonesian Climate Change Sectoral Roadmap). Elle couvre des secteurs comme 

l'énergie, l'industrie, le transport, la sylviculture, les déchets, ainsi que divers secteurs liés à 

l'adaptation. Elle doit également servir d'orientation politique pour tenir l'engagement pris 

par le pays à Cancún de réduire les émissions de 26 % par rapport au niveau de 2020 sur 

la lancée actuelle, et jusqu'à 41 % en fonction de l'aide internationale disponible. L'ICCSR 

estime l'écart de financement à 68,6 milliards de dollars pour les actions répertoriées, 

principalement pour le secteur énergétique (environ 63 milliards de dollars). 

Cette étude met en lumière le fait que peu, voire aucun pays n'a encore identifié ses 

besoins de financement spécifiques. Le montant du financement public requis pour 

stimuler les flux privés reste très flou, tout comme les effets possibles d'une politique 

nationale et d'une loi sur le climat. Pour finir, la nature exacte des niveaux, types, 

instruments et canaux de financement peut uniquement être déterminée avec précision 

par le biais d'évaluations « bottom-up » au niveau national. 
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En effet, si la planification des politiques sobres en carbone a considérablement 

progressé ces dernières années dans de nombreux pays (en particulier ceux étudiés 

par Oxfam), l'identification des besoins de financement stratégiques pour ces politiques 

reste à la traîne. Un nouveau processus tel que celui proposé dans le présent 

document afin de définir des calendriers nationaux de financement dans le cadre d'un 

nouvel accord devrait remédier à ce problème.  

Le choix d'Oxfam sur les chiffres du financement pour 
l'atténuation du changement climatique 

D'après Oxfam, un accord international juridiquement contraignant doit inclure les 

points suivants : 

 Reconnaître collectivement que l'écart entre les investissements totaux actuels 

consacrés à l'atténuation du changement climatique et les besoins estimés pour 

maintenir le réchauffement en deçà de 2 ºC est de l'ordre de plusieurs centaines 

de milliards de dollars par an au cours des 15 à 20 prochaines années, et 

pourrait même être supérieur à 500 milliards de dollars par an ; 

 Reconnaître collectivement que la majorité des investissements sont requis 

dans les pays en développement hors OCDE pour combler cet écart et que, 

même si les actions climatiques nationales menées dans les pays en 

développement hors OCDE auront une influence sur les flux financiers, le 

financement international de la lutte contre le changement climatique reste 

indispensable ; 

 Des dispositions pour que les pays éligibles pour recevoir un financement climat 

international proposent des programmes de financement nationaux entre 2015 

et 2020, détaillant la part qu'ils sont en mesure de financer à l'échelle nationale 

et l'ampleur de leurs besoins d'un soutien international pour compléter le 

financement climat à partir de sources privées et publiques ; 

 Un engagement des pays devant contribuer au financement international des 

mesures d'atténuation du changement climatique, dans le cadre de leur 

contribution équitable à l'effort d'atténuation mondial. Les détails de cet 

engagement doivent dans un premier temps être définis entre 2015 et 2020, 

puis se poursuivre de façon itérative à compter de 2020 dans les calendriers 

nationaux de financement de la lutte contre le changement climatique. 

B. ADAPTATION 

Ordre de grandeur d'un objectif collectif de financement public 
pour l'adaptation au changement climatique 

Plusieurs estimations « top-down » des besoins en matière de financement pour 

l'adaptation au changement climatique ont été développées au cours des 5 à 

10 dernières années, selon diverses méthodologies. D'après ces estimations, les besoins 

de financement public pour l'adaptation seraient de l'ordre d'au moins 100 milliards de 

dollars par an jusqu'en 205061. 

Les dernières estimations « top-down » à long terme ont révélé les mécanismes 

régissant les rapports entre l'ampleur des coûts de l'adaptation et le niveau d'ambition 

des efforts d'atténuation dans le monde. L'une des études les plus complètes et les plus 
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récentes publiée par le Programme des Nations unies pour l'environnement (PNUE) 

estime les coûts d'adaptation annuels pour les pays en développement en Afrique 

subsaharienne à 67 milliards de dollars par an d'ici les années 2050 dans le cas d'un 

réchauffement climatique inférieur à 2 ºC, et à 110 milliards de dollars dans le cas d'un 

réchauffement climatique supérieure à 3,5 ºC. Si la température augmente au-delà de 

4 ºC, les coûts pourraient atteindre 180 milliards de dollars par an d'ici les années 2050. 

Ils devraient continuer d'augmenter de plusieurs centaines de milliards de dollars dans 

la deuxième moitié du siècle, quel que soit le scénario62. C'est pourquoi tout objectif 

collectif de financement pour l'adaptation au changement climatique inclus dans 

l'accord international doit être lié au niveau des ambitions d'atténuation de l'accord, à 

l'image de ce que le Groupe Afrique propose actuellement63.  

Il existe indéniablement un écart de financement considérable entre des coûts de cet 

ordre de grandeur et les flux financiers actuellement consacrés à l'adaptation. D'après 

Oxfam, les dépenses annuelles consacrées actuellement à l'adaptation en Afrique 

subsaharienne (incluant à la fois les ressources nationales engagées par les États eux-

mêmes et les flux internationaux de financement de la lutte contre le changement 

climatique) s'élèvent à environ 6,49 milliards de dollars64. Autrement dit, le régime post-

2020 doit viser à renforcer le financement annuel pour l'adaptation dans les pays 

d'Afrique subsaharienne de 62 milliards de dollars supplémentaires dans le cas d'un 

accord susceptible de limiter le réchauffement à 2 ºC, et de 105 milliards de dollars si le 

réchauffement risque de dépasser 3,5 ºC. 

Cela s'applique seulement aux pays en développement en Afrique subsaharienne. 

D'autres pays vulnérables, surtout les pays les moins avancés (PMA) et les petits États 

insulaires en développement (PEID) en dehors de l'Afrique, sont en droit d'attendre un 

financement pour l'adaptation. 

Il est toutefois important de reconnaître les limites de telles méthodologies « top-

down », du fait qu'elles reposent sur des hypothèses pouvant être source d'incertitudes 

conséquentes dans les résultats. Selon la Banque mondiale, le calcul du coût global de 

l'adaptation demeure un problème complexe, car il requiert des prévisions sur la 

croissance économique, les changements structurels, le changement climatique, le 

comportement humain et les investissements des États sur les 40 prochaines années, 

avec des postulats et des raccourcis qui biaisent les estimations65. 

Au final, même les estimations les plus sophistiquées semblent de plus en plus en 

décalage avec les coûts identifiés au niveau national. (Voir Encadré 5). 

Encadré 5 : Décalage entre les estimations « top-down » actuelles des coûts de 

l'adaptation et la réalité dans les pays 

L'une des estimations « top-down » les plus détaillées et les plus récentes du coût de 

l'adaptation en Afrique, basée sur le modèle d'évaluation intégrée AD-RICE, évalue les 

besoins annuels dans les pays en développement en Afrique subsaharienne jusque dans 

les années 2020 à environ 0,44 % du PIB
66

, soit actuellement environ 88,14 millions de 

dollars en Ouganda et 188,34 millions de dollars en Éthiopie.  

D'après une autre approche « top-down » de la Banque mondiale, les coûts moyens en 

Afrique subsaharienne pour la période 2010–2019 s'élèveront à environ 0,6–0,7 % du 

PIB
67

, soit actuellement environ 130,20 millions de dollars en Ouganda et 278,34 millions 

de dollars en Éthiopie.  

Ces estimations globales sont toutefois en décalage avec les évaluations nationales dans 

ces deux pays, qui ont pris des mesures proactives pour se préparer au changement 
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climatique. En Ouganda, la politique climat comprend un programme de mise en œuvre 

chiffré. Cela porte le coût de l'adaptation à plus de 3,8 milliards de dollars sur 15 ans 

(258 millions par an), soit au moins le double des estimations « top-down »
68

. 

Le cas éthiopien est encore plus marquant. Le coût de mise en œuvre de la stratégie sur 

l'économie verte soutenant la résilience climatique s'élève chaque année à 7,5 milliards de 

dollars
69

. Cette stratégie ne fait pas la distinction entre atténuation et adaptation, mais une 

étude distincte estime ce coût annuel entre 0,8 et 2,8 milliards de dollars
70

. Les estimations 

« bottom-up » de la Banque mondiale relatives aux coûts de l'adaptation en Éthiopie 

suggèrent pour leur part des besoins compris entre 1,22 et 5,84 milliards de dollars
71

. 

Par ailleurs, ces estimations semblent confirmées par les niveaux des dépenses nationales 

consacrées à l'adaptation par les États des pays en développement eux-mêmes. D'après 

Oxfam, en 2011/2012, l'État éthiopien a investi 306 millions de dollars de ses ressources 

nationales dans l'adaptation, soit nettement plus que les estimations « top-down » des 

besoins
72

. 

L'Éthiopie n'est pas le seul pays à investir une part considérable de ses ressources 

nationales pour répondre aux besoins d'adaptation au changement climatique. Selon 

Oxfam, les Philippines et le Népal ont respectivement investi 539 millions et 91,4 millions 

de dollars en 2012, soit bien plus que l'ampleur des besoins suggérée par les estimations 

« top-down » pour ces pays. Le Bangladesh estime dépenser plus de 1 % de son PIB pour 

des actions de lutte contre le changement climatique, dont 90 % pour l'adaptation
73

. 

Étant donné qu'il est peu probable que les États des pays en développement, dont les 

budgets sont déjà serrés, dépensent davantage pour l'adaptation au changement 

climatique, ces chiffres illustrent les lacunes des modèles « top-down », aussi sophistiqués 

soient-ils. 

Tableau 2.6 : Estimations des coûts de l'adaptation pour l'Ouganda et l'Éthiopie 

Pays Estimations « top-

down » (PNUE) 

Estimations 

« top-down » 

(Banque 

mondiale) 

Estimations 

nationales 

« bottom-up » ($) 

Estimation des 

dépenses 

actuelles de 

l'État ($) 

Ouganda 88,14 millions de 

dollars 

130,2 millions 

de dollars 

258 millions de 

dollars 

18,09 millions de 

dollars 

Éthiopie 188,34 millions de 

dollars 

278,34 millions 

de dollars 

1,22–5,84 milliards 

de dollars 

306,25 millions de 

dollars 

C'est pourquoi il est essentiel que les engagements quantitatifs du régime post-2020 

pour l'adaptation se basent le plus possible sur les évaluations des besoins réalisées au 

niveau national. 

Ordre de grandeur des besoins de financement au plan national 

Comme le montrent les exemples de l'Ouganda et de l'Éthiopie, avec des estimations 

solides du coût de l'adaptation produites au niveau national, l'ordre de grandeur peut se 

révéler nettement supérieur aux prévisions des modèles « top-down ». Il est également 

clair que les États des pays en développement ne se contentent pas d'attendre l'arrivée 

de fonds internationaux, mais investissent déjà en urgence en ponctionnant dans leurs 

budgets déjà serrés.  

D'après les accords de Cancún, les Parties se sont engagées à développer des 

Programmes Nationaux d'Adaptation (PNA) qui peuvent servir de vecteurs pour estimer 

les besoins de financement globaux, notamment les financements susceptibles 

d'émaner des budgets nationaux et les financements restants requis issus de sources 

internationales.  
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Comme les PNA (et les coûts) se trouvent à divers stades de développement, il est très 

difficile d'estimer les besoins globaux en matière de flux de financement international 

pour l'adaptation. Comme le propose l'Overseas Development Institute (ODI)74, on peut 

toutefois raisonnablement attendre des pays développés qu'ils s'engagent dans le 

cadre de l'Accord de Paris (dans un premier temps et a minima) à s'adapter aux 

niveaux de dépenses nationales consacrées à l'adaptation par les États des pays en 

développement, en l'absence d'évaluations détaillées des besoins de financement 

« bottom-up ». Il devra être convenu de réviser ce point au fil du temps selon la 

disponibilité des estimations « top-down ». 

D'après Oxfam, sur la base des estimations des dépenses actuellement consacrées à 

l'adaptation à partir des budgets nationaux dans quatre pays d'Afrique subsaharienne, 

cela impliquerait un engagement minimum d'environ 45,2 milliards de dollars pour les 

pays dans cette seule région75. Les pays les plus exposés aux conséquences du 

changement climatique doivent bien sûr pouvoir prétendre à des ressources 

supplémentaires.  

Le choix d'Oxfam sur les chiffres du financement pour 
l'adaptation au changement climatique 

D'après Oxfam, un accord international juridiquement contraignant doit inclure les 

points suivants : 

 Reconnaître collectivement le déficit de financement pour l'adaptation au 

changement climatique, en fonction du niveau d'ambition de l'accord. Par 

exemple, un accord limitant le réchauffement à 2 ºC doit stipuler que d'ici 2050, 

au moins 60 milliards de dollars supplémentaires sont requis chaque année pour 

l'Afrique subsaharienne à elle seule (avec des ressources supplémentaires pour 

d'autres pays). Ce chiffre doit être porté à au moins 100 milliards de dollars 

supplémentaires pour un accord limitant le réchauffement à 3,5 ºC ; 

 Un engagement des pays éligibles pour recevoir un financement climat 

international à promouvoir des programmes de financement nationaux 

d'adaptation entre 2015 et 2020, détaillant la part qu'ils sont en mesure de 

financer à l'échelle nationale et l'ampleur du soutien international nécessaire 

pour compléter le financement de l'adaptation ; 

 Un engagement des pays devant contribuer au financement international de 

l'adaptation à renforcer les ressources affectées à l'adaptation dans le cadre du 

Fonds vert pour le climat, selon une estimation à court terme de l'écart global de 

financement de l'adaptation. Par exemple, avec un accord limitant le 

réchauffement à 2 ºC, cela pourrait représenter au moins 15 à 20 milliards de 

dollars d'ici 2025, et au moins 20 à 25 milliards de dollars avec un accord 

limitant le réchauffement à 3,5 °C76 ;  

 Un engagement des pays devant contribuer au financement international de 

l'adaptation à évaluer régulièrement les programmes nationaux de financement 

de l'adaptation, dans l'optique de répondre aux besoins restants identifiés pour 

le financement international de l'adaptation, ainsi qu'un engagement minimum à 

s'adapter aux niveaux de dépenses nationales des pays bénéficiaires. Cet 

engagement minimum serait actuellement d'environ 4 à 5 milliards de dollars 

chaque année sous la forme d'une aide bilatérale aux pays d'Afrique 

subsaharienne (avec des ressources supplémentaires pour d'autres pays). 
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CONCLUSION ET 
RECOMMANDATIONS 

Ensemble, les Parties peuvent sortir de l'impasse actuelle concernant le financement de 

la lutte contre le changement climatique et aboutir à un accord stimulant la vague 

d'investissement et de coopération nécessaire pour relever le défi de l'atténuation dans 

le monde et garantir un soutien pour l'adaptation. 

Mais il faudra faire les bons choix pour y parvenir. S'il n'existe pas de solution idéale et 

si certains compromis sont inévitables, le volet financier de l'Accord de Paris doit inclure 

certains principes. 

1. Reconnaissance de l'ampleur des besoins en termes d'investissement et 

engagement commun à y remédier 

Aucune stratégie de changement ne saurait être crédible à moins d'être chiffrée. De 

plus, il est irréaliste de demander aux pays en développement d'engager des actions 

fortes sans un soutien quantifié. 

2. Mise en place d'une évaluation des contributions et des droits de chaque 

pays en parallèle de l'accord 

Les contributeurs peuvent être confrontés à des obstacles constitutionnels en 

matière d'engagements pluriannuels, et peu de pays en développement ont pour le 

moment identifié leurs besoins individuels en termes de financement. Toutefois, un 

système de programmes de financement pays par pays annexé à l'accord pourrait 

être un moyen pour contourner ces contraintes, offrir la prévisibilité nécessaire, 

identifier les opportunités et renforcer en permanence la coopération et la 

collaboration entre les contributeurs et les bénéficiaires. 

3. Définition d'un objectif collectif distinct pour le financement public de 

l'adaptation 

L'expérience à ce jour a clairement démontré que seul un objectif distinct de 

financement public pour l'adaptation est susceptible de combler les lacunes dans ce 

domaine.  

4. Adoption de méthodes « top-down » et « bottom-up » 

L'engagement collectif doit s'appuyer sur des éléments factuels solides. En cas 

d'ambition insuffisante quant à l'atténuation, il faudra un soutien d'autant plus fort 

pour l'adaptation. Entre 2015 et 2020, des programmes nationaux « bottom-up » 

seront nécessaires pour identifier les opportunités, éclairer les négociations sur les 

calendriers de financement et soutenir un cercle vertueux d'ambition croissante. 

5. Adoption d'un principe de « contributions équitables » 

À défaut de directives sur l'ampleur de la contribution ou des droits de chaque pays, 

les chances de progrès sont dérisoires. Des cadres distincts doivent être mis en 

place pour l'atténuation et l'adaptation, reposant tous deux sur les principes de la 

CCNUCC. 
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6. Tenue d'une comptabilité rigoureuse 

Cela implique a minima de limiter la part du financement accordé sous forme de prêt, 

en ne comptant que l'équivalent en subvention des prêts et en trouvant une définition 

systématique de « nouveau et additionnel ». 

7. Nouveaux engagements à mettre en place des sources innovantes de 

financement public 

Les flux actuels d'APD pour le financement de la lutte contre le changement 

climatique sont insuffisants, et nous avons besoin de plus de fiabilité et de 

prévisibilité. En d'autres termes, il faut de nouvelles sources de financement public et 

les Parties doivent élaborer un plan d'action destiné à concrétiser les programmes 

nationaux et internationaux les plus prometteurs. 

8. Nouveaux engagements pour changer le financement privé 

Il reste beaucoup à faire pour canaliser l'investissement privé. Les Parties doivent 

intégrer à l'Accord de Paris les principes, les engagements et les garanties 

nécessaires pour encourager l'investissement dans des solutions équitables sobres 

en carbone. 
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NOTES 
 

1  L'expression « engagement de Copenhague/Cancún pour 100 milliards de dollars » est devenu le 
raccourci pour désigner l'objectif actuel des pays développés de « mobiliser conjointement 100 milliards de 
dollars par an d'ici 2020 pour répondre aux besoins des pays en développement », adopté formellement 
dans les accords de Cancún après avoir été évoqué dans l'Accord de Copenhague. 

2  Oxfam (2013), « After the Fast Start: Climate financing in 2013 and beyond », point presse. 
http://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/oxfam-media-briefing-cop19-11nov2013.pdf  

3  Même si le financement de la lutte contre le changement climatique, obligation légale selon la CCNUCC 
en reconnaissance des responsabilités des pays développés dans le changement climatique, ainsi que de 
leur capacité à contribuer à le combattre, ne doit pas être considéré comme de l'« aide », les principes 
d'efficacité de l'aide offrent néanmoins un fil directeur essentiel pour garantir l'utilisation efficace des 
ressources limitées pour ce financement. Voir par exemple la Déclaration de Paris sur 
http://www.oecd.org/dac/effectiveness/34428351.pdf, qui stipule : « Nous nous engageons à prendre des 
mesures concrètes et efficaces pour lever les obstacles qui subsistent, à savoir en particulier : ... 
L'incapacité des donneurs de fournir aux pays partenaires des engagements pluriannuels qui 
amélioreraient la prévisibilité des apports d'aide » ; « les donneurs s'engagent à : ... Fournir une liste 
indicative fiable d'engagements au titre de l'aide qui s'inscrivent dans un cadre pluriannuel, et verser l'aide 
en temps voulu et selon un calendrier prévisible en respectant les échéances convenues. » 

4  Le rapport d'Oxfam publié en 2013, « L'adaptation et l'engagement de 100 milliards de dollars : Pourquoi 
les investissements privés ne peuvent pas remplacer le financement public pour répondre aux besoins 
cruciaux liés au changement climatique », s'intéresse entre autres à la répartition inégale de 
l'investissement parmi les pays en développement (p. 9). 
http://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/ib-adaptation-public-finance-climate-adaptation-181113-
fr_0.pdf 

5  United Nations Integrated Implementation Framework (2012), « L'Aquila Food Security Initiative ». 
http://iif.un.org/content/laquila-food-security-initiative 

6  UN Millennium Project (2006), « The G8 Gleneagles Summit: Doubling Aid to 
Africa ».http://www.unmillenniumproject.org/press/g8overview.htm 

7  Accord de Copenhague et accords de Cancún. 

8  Oxfam (2013), « L'adaptation et l'engagement de 100 milliards de dollars », op. cit.  

9   Voir, par exemple, ECOFYS, pour le compte de la Commission européenne (2014), « Global Climate 
Finance Needs: Literary Review and Preliminary Analysis of Low Emissions Investment Plans Associated 
with Mitigation Pledges made by Developing Countries in the UNFCCC Negotiations ». 
http://www.ecofys.com/files/files/ec-ecofys-2014-global-climate-finance-needs.pdf 

10  Oxfam (2013), « L'adaptation et l'engagement de 100 milliards de dollars », op. cit.  

11  Une analyse d'Oxfam a révélé que seuls 24 % des financements précoces avaient bénéficié à 
l'adaptation. Oxfam (2012), « The Climate Fiscal Cliff: An evaluation of Fast Start Finance and lessons for 
the future ». http://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/oxfam-media-advisory-climate-fiscal-cliff-
doha-25nov2012.pdf 

Une analyse distincte de l'Overseas Development Institute, du World Resources Institute et de l'Institute 
for Global Environmental Strategies a démontré que l'adaptation avait reçu 5,7 milliards de dollars de 
financements précoces, tandis que l'atténuation (y compris les programmes destinés à réduire les 
émissions provenant des forêts) a bénéficié de 22,6 milliards de dollars, soit plus de 70 % du total. 
Smita Nakhooda et al. (2013), « Mobilising International Climate Finance: Lessons from the Fast-Start 
Finance Period ». http://www.odi.org/sites/odi.org.uk/files/odi-assets/publications-opinion-files/8686.pdf  

12  Accord de Copenhague. Voir aussi CCNUCC (2014), « Fast-start Finance » : 
http://unfccc.int/cooperation_support/financial_mechanism/fast_start_finance/items/5646.php. Suite à cet 
appel, la Conférence des Parties à Cancún, en décembre 2010, a tenu compte de cet engagement 
collectif des pays développés et a réaffirmé que le financement pour l'adaptation serait privilégié pour les 
pays en développement les plus vulnérables, comme les pays les moins avancés (PMA), les petits États 
insulaires en développement (PEID) et les pays d'Afrique.  

13  Décisions des COP 18 et 19. 

14  Il s'agit d'un exemple d'accord international avec des objectifs distincts pour le financement public et privé, 
même si cela ne concerne pas l'adaptation ou l'atténuation du changement climatique. Voir 
http://www.whitehouse.gov/the-press-office/2012/05/18/fact-sheet-g-8-action-food-security-and-nutrition  

15 Fonds vert pour le climat (2014), « Decisions of the Board – Seventh Meeting of the Board, 18–21 May 
2014 ». http://gcfund.net/fileadmin/00_customer/documents/MOB201406-
7th/GCF_B07_Decisions_Seventh_Meeting_fin_20140619.pdf  

16  Oxfam (2013), « L'adaptation et l'engagement de 100 milliards de dollars », op. cit.  

17  Voir par exemple : Stockholm Environment Institute (2010), « Private Sector Finance and Climate Change 
Adaptation », document d'orientation politique. http://www.sei-
international.org/mediamanager/documents/Publications/Climate-mitigation-adaptation/policybrief-
privatesectorfinance-adaptation.pdf ; World Resources Institute (2013), « Adaptation and the Private 

 

http://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/oxfam-media-briefing-cop19-11nov2013.pdf
http://www.oecd.org/fr/cad/efficacite/34579826.pdf
http://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/ib-adaptation-public-finance-climate-adaptation-181113-fr_0.pdf
http://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/ib-adaptation-public-finance-climate-adaptation-181113-fr_0.pdf
http://iif.un.org/content/laquila-food-security-initiative
http://www.unmillenniumproject.org/press/g8overview.htm
http://www.ecofys.com/files/files/ec-ecofys-2014-global-climate-finance-needs.pdf
http://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/oxfam-media-advisory-climate-fiscal-cliff-doha-25nov2012.pdf
http://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/oxfam-media-advisory-climate-fiscal-cliff-doha-25nov2012.pdf
http://www.odi.org/sites/odi.org.uk/files/odi-assets/publications-opinion-files/8686.pdf
http://unfccc.int/cooperation_support/financial_mechanism/fast_start_finance/items/5646.php
http://www.whitehouse.gov/the-press-office/2012/05/18/fact-sheet-g-8-action-food-security-and-nutrition
http://gcfund.net/fileadmin/00_customer/documents/MOB201406-7th/GCF_B07_Decisions_Seventh_Meeting_fin_20140619.pdf
http://gcfund.net/fileadmin/00_customer/documents/MOB201406-7th/GCF_B07_Decisions_Seventh_Meeting_fin_20140619.pdf
http://www.sei-international.org/mediamanager/documents/Publications/Climate-mitigation-adaptation/policybrief-privatesectorfinance-adaptation.pdf
http://www.sei-international.org/mediamanager/documents/Publications/Climate-mitigation-adaptation/policybrief-privatesectorfinance-adaptation.pdf
http://www.sei-international.org/mediamanager/documents/Publications/Climate-mitigation-adaptation/policybrief-privatesectorfinance-adaptation.pdf
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Sector », blog. http://www.wri.org/tags/adaptation-and-private-sector ; Oxfam America (2012), « PREP 
Value Chain Climate Resilience: A guide to managing climate impacts in companies and communities ». 
http://www.oxfamamerica.org/explore/research-publications/prep-value-chain-climate-resilience/ ; Oxfam 
(2012), « Climate Change Risks and Supply Chain Responsibility: How should companies respond when 
extreme weather affects small-scale producers in their supply chains? ». 
http://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/file_attachments/dp-climate-change-risks-supply-chain-
responsibility-27062012-en_5.pdf  

18  Le cinquième Rapport d'évaluation du Groupe de travail I du GIEC reconnaît l'insuffisance du financement 
pour l'adaptation au changement climatique. Le discours de Todd Stern à Yale souligne la nécessité 
d'accroître le financement public pour l'adaptation. 
http://www.state.gov/s/climate/releases/2014/232962.htm 

19  Fonds vert pour le climat (2014), « Decisions of the Board », op. cit. 

20  « Submission by Swaziland on behalf of the African Group on adaptation in the 2015 agreement » (2013). 
https://unfccc.int/files/documentation/submissions_from_parties/adp/application/pdf/adp_african_group_wo
rkstream_1_adaptation_20131008.pdf  

21  T. Athanasiou, S. Kartha et P. Baer (2014), « National Fare Shares: The Mitigation Gap – Domestic Action 
and International Support » http://www.ecoequity.org/wp-content/uploads/2014/11/National-fair-shares.pdf 

22  Lors de la COP19 de Varsovie, les Parties ont convenu d'annoncer publiquement les actions qu'elles 
prévoyaient d'entreprendre dans le cadre d'un accord global bien avant la COP21 à Paris (et pour les pays 
en mesure de le faire, dès mars 2015). Les engagements pris par ces pays sont appelés « contributions 
prévues déterminées au niveau national », ou INDCs. L'un des principaux mandats de la COP20 à Lima 
sera de déterminer les informations à inclure dans les INDCs. 

23  « Submission by Swaziland on behalf of the Africa Group in respect of Workstream I: 2015 Agreement 
under the ADP ». https://unfccc.int/files/bodies/awg/application/pdf/adp_2_african_group_29042013.pdf  

24  McKinsey & Company (2010), « Sustainability & Resource Productivity: Greenhouse gas abatement cost 
curves ». 
http://www.mckinsey.com/client_service/sustainability/latest_thinking/greenhouse_gas_abatement_cost_c
urves  

25  Oxfam America (2014), « Who was willing to talk dollars and cents at this week's UN Climate Summit? », 
blog. http://politicsofpoverty.oxfamamerica.org/2014/09/willing-talk-dollars-cents-weeks-un-climate-summit/  

26  Oxford Climate Policy (2014), « South-South Solidarity in Climate Finance », note conceptuelle. 
http://www.oxfordclimatepolicy.org/publications/documents/GCFSSFfinal.pdf  

27  Oxfam (2009), « Agir ensemble ou chacun pour soi ? ». http://www.oxfam.org/fr/rapports/agir-ensemble-
ou-chacun-pour-soi  

28 « World Climate Change Fund: A Proposal by Mexico », présentation à la Conférence de Bonn sur le 
changement climatique, juin 2008. 
https://unfccc.int/files/meetings/ad_hoc_working_groups/lca/application/pdf/mexico.pdf  

29  Aucune nouvelle catégorie formelle de pays ne doit être établie. Au lieu de cela, les pays en 
développement doivent suivre un cadre de référence en matière d'équité pour choisir d'apporter ou non 
leur contribution et de renoncer ou non à en bénéficier, sur la base du volontariat. Les pays développés 
n'ont jamais tenu leurs engagements pris dans le cadre de la CCNUCC, que ce soit pour réduire leurs 
propres émissions davantage et plus rapidement que les autres ou pour mettre à disposition des pays en 
développement un financement adéquat, prévisible, nouveau, additionnel et à plus grande échelle, ainsi 
qu'un transfert de technologie et un soutien au renforcement des capacités. Dans un tel contexte, les pays 
en développement doivent pouvoir déterminer librement si et quand prendre de nouveaux engagements 
plus exigeants. Ils devront toutefois être guidés dans leurs choix par des cadres de référence objectifs en 
matière d'équité s'appliquant à tous. Cela garantira que les pays développés ne se déchargent pas tout 
simplement sur d'autres du fardeau de leurs propres engagements non tenus. 

30  Voir la soumission de Climate Action Network International sur les indicateurs d'équité basés sur la 
Convention : http://www.climatenetwork.org/publication/can-core-convention-based-equity-indicators  

31  Voir Oxfam (2009), « Agir ensemble ou chacun pour soi ? », op. cit., concernant les raisons derrière le 
choix d'Oxfam de 1990 comme date de début appropriée pour mesurer les émissions cumulées, et de 
9 000 dollars comme seuil de développement approprié. 

32  Oxfam tient à remercier le Climate Equity Reference Project (anciennement Greenhouse Development 
Rights project) pour son aide dans la préparation de ces contributions équitables indicatives dans le 
financement de l'atténuation. Les paramètres exacts utilisés dans ces calculs sont les suivants : 

Les calculs s'appuient sur une feuille de route d'atténuation « forte » à 2 °C, qui offre plus de 67 % de 
chances de maintenir le réchauffement en deçà de 2 °C, et moins de 50 % de chances de le maintenir en 
dessous de 1,5 °C. Les émissions cumulées (responsabilités) d'un pays sont comptabilisées depuis 1990. 
La capacité est fonction du revenu de la population vivant au-dessus d'un seuil de développement de 
9 000 dollars. (En d'autres termes, le revenu des personnes vivant sous ce seuil est exclu.) Le revenu au-
dessus de ce seuil est pris en compte dans le calcul de la capacité, selon une pondération croissante 
régulière jusqu'à atteindre un « seuil de luxe » de 50 000 dollars, au-delà duquel la totalité des revenus est 
comptabilisée dans la capacité du pays en question. La responsabilité et la capacité ont la même 
pondération. Les calculs incluent les gaz autres que le CO2, mais excluent le secteur foncier (LULUCF). La 
part de contribution équitable que les pays doivent consacrer au niveau national est calculée d'après le 
taux mondial moyen de réduction nécessaire, ajusté d'après le revenu, de sorte que les pays plus riches 
réduisent leurs émissions nationales plus rapidement que la cadence moyenne au niveau mondial. (Il 
convient de préciser que ces paramètres sont définis pour refléter les préférences d'Oxfam en termes de 
politique et ne représentent qu'une option parmi plusieurs paramètres d'équité possibles.) 

 

http://www.wri.org/tags/adaptation-and-private-sector
http://www.oxfamamerica.org/explore/research-publications/prep-value-chain-climate-resilience/
http://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/file_attachments/dp-climate-change-risks-supply-chain-responsibility-27062012-en_5.pdf
http://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/file_attachments/dp-climate-change-risks-supply-chain-responsibility-27062012-en_5.pdf
https://unfccc.int/files/documentation/submissions_from_parties/adp/application/pdf/adp_african_group_workstream_1_adaptation_20131008.pdf
https://unfccc.int/files/documentation/submissions_from_parties/adp/application/pdf/adp_african_group_workstream_1_adaptation_20131008.pdf
http://www.ecoequity.org/wp-content/uploads/2014/11/National-fair-shares.pdf
https://unfccc.int/files/bodies/awg/application/pdf/adp_2_african_group_29042013.pdf
http://www.mckinsey.com/client_service/sustainability/latest_thinking/greenhouse_gas_abatement_cost_curves
http://www.mckinsey.com/client_service/sustainability/latest_thinking/greenhouse_gas_abatement_cost_curves
http://politicsofpoverty.oxfamamerica.org/2014/09/willing-talk-dollars-cents-weeks-un-climate-summit/
http://www.oxfordclimatepolicy.org/publications/documents/GCFSSFfinal.pdf
http://www.oxfam.org/fr/rapports/agir-ensemble-ou-chacun-pour-soi
http://www.oxfam.org/fr/rapports/agir-ensemble-ou-chacun-pour-soi
https://unfccc.int/files/meetings/ad_hoc_working_groups/lca/application/pdf/mexico.pdf
http://www.climatenetwork.org/publication/can-core-convention-based-equity-indicators
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Pour une description détaillée de la méthodologie sous-jacente au Climate Equity Reference Project et 
une illustration/analyse quantitative approfondie d'après plusieurs cas et contextes d'équité, voir : 
T. Athanasiou, S. Kartha et P. Baer (2014), « National Fare Shares: The Mitigation Gap – Domestic Ac-
tion and International Support », op. cit.  

33  Voir M. Ravallion (2009), « Do Poorer Countries Have Less Capacity for Redistribution? », document de 
travail de la Banque mondiale sur la recherche sur les politiques. 
http://elibrary.worldbank.org/doi/pdf/10.1596/1813-9450-5046. On pourrait considérer comme raisonnable 
un taux marginal d'imposition de moins de 60 %, par exemple. 

34  D. Wheeler (2011), « Quantifying Vulnerability to Climate Change: Implications for Adaptation 
Assistance » 

http://www.cgdev.org/sites/default/files/1424759_file_Wheeler_Quantifying_Vulnerability_FINAL.pdf 

 Données disponibles ici : 
http://www.cgdev.org/publication/dataset-vulnerability-climate-change  

35  Les contributions indicatives pour le financement de l'adaptation sont calculées comme suit : 

Les pays ayant une capacité par habitant (pour les personnes au-dessus du seuil de 9 000 dollars) 
inférieure à celle de la Bulgarie sont exclus. 

Tout pays n'appartenant pas au groupe « très élevé » ou « élevé » de l'indice de développement humain 
(IDH) du PNUD et non encore exclu au point (1) est désormais exclu. (Cela inclut par exemple le 
Botswana et le Gabon, qui, malgré une capacité supérieure à celle de la Bulgarie, appartiennent 
seulement au groupe « moyen » de l'IDH.) 

Tout pays qui exigerait un taux marginal d'imposition supérieur à 60 % sur ses citoyens les plus riches 
(ceux vivant avec plus de 13 dollars par jour) pour hisser toute la population au-dessus du seuil de revenu 
de 2 dollars/jour non encore exclu au point (1) ou (2) est désormais exclu. (Cela inclut la Chine et le 
Kazakhstan.) 

Une part de l'indice de responsabilité et de capacité (IRC) global est alors créée à l'aide du Climate Equity 
Reference Calculator (www.gdrights.org/calculator). Cette part est ensuite ajustée pour refléter le fait que 
la liste de pays est désormais plus restreinte. 

L'ajustement pour la vulnérabilité est réalisé à l'aide de données issues de l'étude de David Wheeler 
(2011) : « Quantifying Vulnerability to Climate Change: Implications for Adaptation Assistance », op. cit. 
Nous utilisons les scores des facteurs climatiques globaux (colonne B du tableau lié), et non les scores de 
vulnérabilité, qui sont ajustés pour le revenu et d'autres facteurs. Cela est dû au fait que nous procédons 
déjà à un ajustement pour le revenu avec l'IRC. Comme les scores des facteurs climatiques sont sur 100 
(les scores les plus élevés indiquant une plus grande exposition), ces scores sont inversés avant d'être 
multipliés par l'IRC et divisés par 100 pour donner un nouvel IRC ajusté pour la vulnérabilité. Ceux-ci sont 
alors reconvertis en pourcentage (car, après l'ajustement pour la vulnérabilité, leur somme n'est plus égale 
à 100.) 

Enfin, les nouveaux contributeurs sont séparés des contributeurs existants. (En d'autres termes, la Russie 
pourrait être appelée à fournir 18 % du financement provenant des nouveaux contributeurs, et non 18 % 
du financement international total pour l'adaptation.) 

36  Voir la proposition de financement équivalent de l'adaptation, soumise par l'Overseas Development 
Institute (ODI), « Fair share: climate finance to vulnerable countries », disponible ici : 
http://www.odi.org/sites/odi.org.uk/files/odi-assets/publications-opinion-files/9164.pdf. Cela peut 
représenter un moyen important de garantir aux PMA, aux PEID et aux pays d'Afrique un niveau de 
financement minimum de la part de la communauté internationale, à condition qu'ils développent 
effectivement leurs propres Programmes Nationaux d'Adaptation (PNA) et les soutiennent avec des 
investissements nationaux conséquents. Cela a fait cruellement défaut lorsque les PMA ont été invités à 
développer des Programmes d'Action Nationaux d'Adaptation (PANA) après la COP7 au Maroc, le fonds 
pour les PMA alors mis en place pour financer intégralement ces programmes restant encore largement 
sous-alimenté de nombreuses années plus tard.  

37  CAN Europe (2012), « A Recipe for Transparent Climate Finance in the EU ». 
http://www.climnet.org/resources/doc_view/2025-can-europe-a-recipe-for-transparent-climate-finance-in-
the-eu-may-2012  

38  Responding to Climate Change (RTCC) (2013), « UN climate chief underlines Green Climate Fund 
concerns ». http://www.rtcc.org/2013/10/22/un-climate-chief-underlines-green-climate-fund-concerns/  

39  Plusieurs régions de Chine, Chili, Mexique, Afrique du Sud, etc. Voir l'International Emissions Trading 
Association (IETA), « The World's Carbon Markets ». http://www.ieta.org/worldscarbonmarkets  

40  Environmental Defense Fund (EDF) (2014), « South Korea ». http://www.edf.org/sites/default/files/South-
Korea-ETS-Case-Study-March-2014.pdf  

41  Présidence italienne du Conseil de l'Union européenne (2014), « EU submission 2014 on strategies and 
approaches for scaling up climate finance ». 
http://www4.unfccc.int/submissions/Lists/OSPSubmissionUpload/39_24_130570842518978218-IT-09-29-
EU subm strategies and approaches %282%29.pdf 

42  Commission européenne (2014), « Progrès accomplis dans la réalisation des objectifs assignés au titre du 
protocole de Kyoto et des objectifs de l'Union pour 2020 ». 
http://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/1/2014/FR/1-2014-689-FR-F1-1.Pdf 

43  Ces fonds ne représentent pas la somme totale des dépenses affectées au financement international de la 
lutte contre le changement climatique pour ces pays. Les recettes ETS ne sont que l'une des source de 
revenus. Le Royaume-Uni et le Danemark n'affectent pas leurs recettes ETS dans leurs budgets 
nationaux, mais déclarent consacrer une somme équivalente au financement international de la lutte 

 

http://elibrary.worldbank.org/doi/pdf/10.1596/1813-9450-5046
http://www.cgdev.org/sites/default/files/1424759_file_Wheeler_Quantifying_Vulnerability_FINAL.pdf
http://www.cgdev.org/publication/dataset-vulnerability-climate-change
http://www.gdrights.org/calculator
http://www.odi.org/sites/odi.org.uk/files/odi-assets/publications-opinion-files/9164.pdf
http://www.climnet.org/resources/doc_view/2025-can-europe-a-recipe-for-transparent-climate-finance-in-the-eu-may-2012
http://www.climnet.org/resources/doc_view/2025-can-europe-a-recipe-for-transparent-climate-finance-in-the-eu-may-2012
http://www.rtcc.org/2013/10/22/un-climate-chief-underlines-green-climate-fund-concerns/
http://www.ieta.org/worldscarbonmarkets
http://www.edf.org/sites/default/files/South-Korea-ETS-Case-Study-March-2014.pdf
http://www.edf.org/sites/default/files/South-Korea-ETS-Case-Study-March-2014.pdf
http://www4.unfccc.int/submissions/Lists/OSPSubmissionUpload/39_24_130570842518978218-IT-09-29-EU%20subm%20strategies%20and%20approaches%20%282%29.pdf
http://www4.unfccc.int/submissions/Lists/OSPSubmissionUpload/39_24_130570842518978218-IT-09-29-EU%20subm%20strategies%20and%20approaches%20%282%29.pdf
http://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/1/2014/FR/1-2014-689-FR-F1-1.Pdf
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contre le changement climatique. Source : EIONET (2014), « Reporting Obligations Database ». 
http://rod.eionet.europa.eu/obligations/698/deliveries  

44  Voir Oxfam (2014), « Alimentation, énergies fossiles et financements indécents ». http://policy-
practice.oxfam.org.uk/publications/food-fossil-fuels-and-filthy-finance-332741  

45  ODI (2013), « At cross-purposes: subsidies and climate compatible investment », p. 15. 
http://www.odi.org/publications/7343-subsidies-climate-compatible-investment-fossil-fuel-private-finance 
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